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Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 7 septembre. 

— OUTRAGE A L'OCCASION DES FONCTIONS. 

ACTION DU MINISTÈRE PU-KÏ -^DÉSISTEMENT 

HIC 

Lorsqu'un fonctionnaire public a porté plainte pour ou-
nfescomfflis envers lui à l'occasion de ses fonctions, son 
iiisiemeut ultérieur n'a pas pour effet d'éteindre l'action du 

Ministère public. 
Cassation, sur le pourvoi du procureur-général près la 

Cour d'appel de Metz, d'un arrêt de la chambre d'appel de 
pjlice correctionnelle da ladite Cour, retiduau profit du sieur 

" Rapporteur, M. le conseiller Jacquinot-Godard; conclusions 
conformes de M. l'avocat-générai Plougoulm. 

(Nous donnerons le texte de cet arrêt.) 

I&IT DE PRESSE* — ACQUITTEMENT DU GÉRANT. — CONDAMNA 

NON DE L'AUTEBR DE L'ARTICLE. — QUESTION AU JURY. — 

CIRCONSTANCES DE PUBLICATION. 

En matière de presse, l'acquittement du gérant poursuivi 
comme auteur principal ne fait pas obstacle à ce que le ré-
dacteur en chef, auteur de l'article incriminé, soit condamné 
comme complice. 

Mais, dans cette hypothèse, la question posée au jury doit, 
» peine de nullité, mentionner à l'égard du complice la cir-
wastaD.ce constitutive du délit, c'est-à-dire le faitdepubli-
caùoade l'article incriminé. 
i/ifait, des poursuites avaient été dirigées par le ministère 

public contre le sieur Perreau, gérant du journal le Courrier 
'ipvblicain de la Côte-d'Or, et contre le sieur Tardy, rédac-
teur en chef de ce journal, à raison d'un article dont M. Tar-
dy s'était reconnu l'auteur. 

Eu conséquence, ils ont été traduits devant la Cour d'assi-
ses de la Côte-d'Or ; savoir : le gérant, comme prévenu du dé-
lit d'attaque contre les droits et l'autorité de l'As3emblée na-
tionale, et le rédacteur en chef, comme complice de ce délit. 
Le gérant, auteur principal du délit, fut acquitté; quant au 
iieur Tardy, le jury répondit affirmativement à la question 
posée en ces termes : 

'; Le prévenu Jean-Marie-Louis Tardy est-il coupable d'a-
ioir, avec connaissance, aidé ou assisté le gérant du Cour-
rier républicain de la Côte-d'Or, dans les laits qui ont pré-
pare ou lacilné, ou dans ceux qui ont consommé le délit d'at-
taque contre les droits et l'autorité de l'Assemblée nationale, 
SJJ1 résulte d un article commençant par ces mots, etc., etc., 

o rédigeant et procurant audit gérant cet article, sachant 
p aevait êtr° mséré et publié dans ledit journal? » 
w suite de ce verdict, M. Tardy a été condamné à six 

jT T
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a commune do Villemandeur, arrondissement de Mon-

targis, lorsqu'il fut suspendu pour trois mois de ses fonc-

tions par arrêté de M. le préfet du Loiret, en date du 30 
avril 1850. 

Le 25 juin dernier, le sieur Bannes se présentait au 

secrétariat de la mairie de Montargis pour y déclarer 

qu'il s ; proposait d'ouvrir une école privée, et à cet effet, 

il y faisait le dépôt du brevet de capacité et des certifi-

cats exigés par l'art. 4 de la loi du 28 juin 1833. 

Mais le maire de Montargis, se prévalant de l'interdic-

tion écrite dans l'art. 5 de la loi du 11 janvier 1850, pré-

venait le sieur Bannes, par une lettre en date du 17 juil-

let, qu'il ne pouvait recevoir ni sa déclaration, ni le dé-

pôt de ses pièces, attendu son incapacité d'ouvrir aucune 

école privée dans les communes limitrophes de celie où 

il avait été frappé par l'arrêté de suspension. 

Le sieur Bannes, ne tenant point compte de cet avis 

officieux, s'établit à Montargis dans la rue des Récollets, 

15, avec tout le m itériel d'une école privée. 

H résulte, en effet, d'un procès-verbal du commissaire 

de police, de la ville de Montargis, du 12 juillet dernier, 

que cet officier, s'étant transporté au domicile du sieur 

Bannes, y constata la présence de tout ce qui constitue 

une école, salle d'étude, tables, bancs, livres, ardoises, 

etc., et environ une vingtaine de jeunes garçons répan-

dus dans la salle d'écoleou dans la cour. 

Le sieur Bannes avoua d'ailleurs qu'il tenait ouverte-

ment une école, et déclara que la suspension prononcée 

contre lui, comme instituteur primaire à Villemandeur, 

n'élait pas une incapacité qui pût le soumettre à une pé-

nalité quelconque. 

C'est en raison de ce procès-verbal que le sieur Ban-

nes a été traduit, sur la poursuite du ministère public, 

devant le Tribunal correctionnel de Montargis, où il com-
paraissait le 24 juillet dernier. 

Le Tribunal, par jugement du même jour, a déclaré 

que le sieur Bannes était incapable de remplir les condi-

tions exigées par l'art. 4 de la loi du 28 juin 1833 ; qu'il 

avait vainement fait le dépôt de ses pièces et sa déclara-

tion à la mairie de Montargis, et que dès-lors il n'avait 

point satisfait aux conditions exigées par l'art. 4 de la loi 

du 28 juin 1833, pour ouvrir une école privée, attendu 

que ces conditions ne pouvaient être accomplies par un 

incapable. 

En conséquence, le sieur Bannes a été condamné à 

cent francs d'amende, par application de l'art. 6 de la 

loi du 28 juin 1833 ; et de plus, le Tribunal a ordonné la 

feimeture de son école, conformément à l'art. 5 de la 

même loi. 

Le sieur Bannes a interjeté appel de cette sentence. 

Devant la Cour, M. Lenormant, premier avocat-géné-

ral, a conclu à la réformation du jugement de première 

instance, en appuyant les conclusions prises par M* Fé-

réol, défenseur du prévenu. 

La Cour, adoptant le système du ministère public et de 

la défense, a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu en fait que Bannes, instituteur communal à Vil-
lemandeur, a été, par arrêté du préfet du Loiret, en date du 
30 avril 1850, suspendu de ses fonctions pendant trois mois ; 

» Attendu qu'il est constant que Bannes a ouvert une école 
privée dans la ville de Montargis, limitrophe de la commune 
de Villemandeur, et qu'il a ainsi contrevenu à la prohibition 
de l'art. 5 de la loi du 11 janvier 1850; 

» Mais attendu que cette loi ne contient expressément ni 
dans l'article 5, ni dans ses autres dispositions, aucunesanction 
pénale ; 

» Qu'on ne peut, d'ailleurs, induire cette sanction des ter-
mes de l'art. 7, portant que les dispositions de la loi du 28 
juin 1833 restent eu vigueur pour tout cj qui n'est pas con-
traire à ladite loi ; 

» Qu'il et.t de principe, en effet, qu'une peine ne peut être 
prononcée qu'en vertu du texte formel de la loi et non par 
induction ou par analogie ; 

» Qu'on ne pourrait donc, sans méconnaître ces principes, 
appliquer, au cas prévu par l'art. 5 de la loi de 1850, les 
dispositions pénales des art. 6 et 7 de la loi de 1833, les-
quelles dispositions spéciales à des faits distincts ne peuvent 
être étendues à d'autres faits, alors que le législateur n'en a 
pas formellement exprimé la volonté; 

» En ce qui touche la question de savoir s'il y a contra-
vention à la loi du 28 juin 1833 ; 

» Attendu qu'aux termes de l'art. A de cette loi, tout indi-
vidu âgé de dix-huit ans peut exercer la profession d'insti-
tuteur primaire , sans autres conditions que de présenter 
préalablement au maire de la commune où il va tenir école : 
1° un brevet de capacité ; 2° un certificat délivré sur l'attes-
tation de trois conseillers municipaux, par le maire de la 
commune où l'impétrant aura résidé depuis trois ans et cou-
statantqu'il estdigne par sa moralité de se livrer à l'enseigne-
ment; 

» Attendu que des documens du procès, et notamment de la 
lettre de M. le maire de Montargis du 17 juillet 1850, il ré-
sulte que Bannes a présenté à]celui-ci un brevet de capacité et 
deux certificats de moralité délivrés par les maires des com-
munes de Saint-Maurice-sur-Fessard et de Villemandeur , 
dans lesquelles le prévenu a résidé pendant les trois dernières 
années; 

» Qu'il suit de là que Bannes a satisfait aux conditions de 
l'art. 5 et n'a pas pu encourir les peines édictées par l'art. 6 
de la loi de 1833 ; 

» Attendu, d'une autre part, que le prévenu n'est frappé 
d'aucune des incapacités spécifiées par l'article de ladite 
loi ; 

» Que la suspension prononcée contre lui par mesure ad-
ministrative ne peut être assimilée aux cas prévus par l'art. 7 
de la loi précitée, parce qu'il est de principe que les insapa-
cités sont de droit étroit ; 

» Attendu que de tout ce qui précèle il résulte que la pré-
vention n'est pas fondée, et que c'est à tort que les premiers 
juges ont fait au prévenu l'application des dispositions pé-
nales de la loi du 28 juin 1833 ; 

» Par ces motifs, statuant sur l'appel du prévenu, infirme 
le jugement rendu.par le Tribunal correctionnel de Montar-
gis, le 24 juillet dernier; 

» Décharge Hippolyte. Bannes des condamnations prononcées 
contre lui; au principal faisant droit, le renvoie de l'action 
du ministère public sans dépens. » 
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 tombons d'instituteur primaire dans 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 7 septembre. 

TENTATIVE »'ASSASSINAT. 

La gravité do cette affaire, la situation de l'accusé, 1 a 

présence d'une partie civile, les péripéties de ce drame 

de famille, car l'accusé est le beau-fils de celui aux jours 

duquel il a attenté, ont attiré une afïluence inaccoutu-

mée dans l'enceinte de la Cour d'assises, où l'on remar-

que les toilettes élégantes d'an certain nombre de dames. 

Voici les faits tels qu'ils résultent de l'acte d'accusa-

tion : 

« Le 23 avril 1850, vers huit heures du matin, au coin 

des rues de la Calandre et de la Cité, le nommé Compa tomba 

frappé d'un coup de pistolet tiré sur lui par Nicolas Guye, 

son beau-fils. Compa avait épousé la dame Ma-ie-Jose-

phe Ferard, veuve en premières noces d'un sieur Guye. 

Celte dame, qui, de son premier mariage, avait pour fils 

l'accusé, estdécédée le 4 mai 1849, rue de la Poterie-des-

Arcis, 3, laissant ce fils du premier lit pour seul héritier. 

L'inventaire des objets mobiliers dépendant de la succes-

sion fut dressé par 11" Moreau et Troyon, notaires à Pa-

ris, et à la fin de cette opération, le sieur Compa, inter-

pellé conformément à la loi, jura qu'il n'avait rien pris ni 

détourné, vu ni su qu'il ait été rien pris ni détourné des 

objets et valeurs dépendant de la succession. 

» Cependant Nicolas Guye parvint à découvrir que 

Compa avait loué, rue Massillon, 2, au coin de la rueCha-

noinesse, sous le nom de l'un de ses amis, Corioli, une 

chambre dans laquelle il avait déposé de» objets et des 

papiers provenant de la succession. Nicolas Guye requit 

l'apposition des scellés dans ce local, et lorsque l'inven-

taire y fut continué, un écrit fut trouvé parmi d'anciens 

mémoires de fumisterie, sur lequel Compa avait de sa 

main consigné l'indication de valeurs beaucoup plus im-

portantes que tout ce qui avait été inventorié jusque-là. 

A la suite de cette découverte, Compa a cherché un re-

fuge à l'étranger. Le 29 mai 1849, Nicolas Guye déposa 

au parquet contre lui une plainte en soustraction fraudu-

leuse; mais, par un jugement du 12 août 1849, le Tribu-

nal de la Seine renvoya Compa des poursuites, par ie mo-

tif que le fait imputé ne constituait, aux termes de l'arti-

cle 380 du Code pénal, ni crime ni délit. 

» L'accusé apprit bientôt que Compa était revenu à 

Paris, et comme les magistrats, s'arrêtant devant un 

texte formel, n'avaient pu accueillir sa plainte, il con-

çut, ainsi qu'il l'a déclaré dans son interrogatoire devant 

le commissaire de police le projet de se venger lui-même, 

et il se mit a cet effet au courant des habitudes de 

Compa. 

» Le 23 avril 1849, vers sept heures du matin, Compa 

sortit de chez lui, comme il en avait coutume, se rendit 

dans un café situé rue des Arcis, au coin de la rue de la 

Lanterne. Quelques minutes après son arrivée, et pen-

dant qu'il prenait son café, l'accusé entra; il était armé 

de deux pistolets de poche chargés. Sans adresser la pa-

role à Compa, il se plaça à une table en face de lui; au 

bout d'une demi-heure Compa sortit du café, l'accusé en 

fit autant. Compa se voyant près de lui, lui dit : « Eh 

bien! nous arrangeons-nous? — Oh! c'est usé, répondit 

l'accusé. » Compa ne répliqua pas et poursuivit son 

chemin. 

» Voyant que l'accusé marchait derrière lui, il lui dit : 

« Suis-moi si tu veux, je ne peux pas t' empêcher de me 

suivre. » Compa arrivait rue de la Cité, au coin de la 

rue de la Calande, lorsque l'accusé lui déchargea dans 

les reins un de ses pistolets. Compa se baissa et ramassa 

l'arme dont le bois avait éclaté; il ne se sentit pas blessé 

et crut d'abord que la balle avait seulement troué son ha-

bit; mais quelques instans après, il reconnut qu'il avait 

été blessé dans le dos, près de la colonne vertébrale, et 

il fut conduit par des assistans à l'Hôtel-Dieu. 

»L'accusé a été sur le champ arrêté eteonduitau poste 

de l'Hôtel-Dieu; on trouva sur lui un second pistolet char-

gé d'une balle allongée dans une forme cylindrique et 

propre à causer une dangereuse blessure. Dans la pre-

mière réponse de son interrogatoire devant le commis-

saire de police, l'accusé a déclaré qu'il avait agi avec 

préméditation, et, quoique ultérieurement il ait cher-

ché à écarter cette circonstance aggravante en préten-

dant qu'il ne s'était armé que parce qu'il redoutait d'être 

assailli par Compa, il est formellement établi par l'ins-

truction qu'il n'a fait qu'exécuter, le 23 avril, un dessein 

qu'il avait formé longtemps à l'avance. Il avoue lui-même 

que c'est par un sentiment de vengeance qu'il a tiré sur 

son beau-père; c'est à raison de ces relations avec ce 

ce dernier qu'il a acheté les pistolets ; il s'est informé 

des habitudes de Compa, et lorsqu'il a su qu'il devait le 

rencontrer dans un café,il s'est armé etest alléle trouver; 

il s'est attaché à ses pas, et sans que le moindre geste ou 

la moindre parole de provocation aient échappé à Com-

pa, l'accusé l'a frappé avec une arme dont l'explosion 

devait être mortelle. Si, après avoir assouvi sa vengeau-

ce, il n'a pas fui, c'est qu'il a été immédiatement saisi par-

les témoins du crime. 

» En conséquence, Nicolas Guye est accusé : 

» D'avoir, en avril 1850, commis volontairement, avec 

préméditation, une tentative d'homicide sur la personne 

de Philippe-Roch Compa, laquelle tentative, manifestée 

par un commencement d'exécution, a manqué son effet 

seulement par des circonstances indépendantes de la vo-

lonté de son auteur : 

» Crime prévu par les art. 2, 302 du Code nénal. » 

Le sieur Compa déclare se constituer partie civile^ La 

Cour lui demanda acte de cette déclaration. Il va prendre 

place avec M e Lachaui, son défeuseur,_à la table réser-

vée à la partie civile et placée au-dessous de l'estrade de 

la Cour. 

Après les questions d'usage, M. le président procède à 

l'interrogatoire de l'accusé. 

D. Votre mère est décédée à Paris le 4 mai 1849 après 

s'être remariée au sieur Com^a. Par suite, vous aviez des 

cosiptes à régler avec celui-ci. Un inventaire a été dressé 

par M" Troyon et Moreau, notaires. Dès ce moment, il 

par, U que vous avez cru avoir des reproches à adresser 

à votre beau-père. N'est-ce pas à cette époque que vous 

avez acheté vos pistolets? — R. Non, monsieur, c'est 

après la révolution de juin. 

D. Cependant vous avez dit en avril 1850 que voua les 

aviez achetés un an auparavant. — R. Non, monsieur. 

D. Vous avez été chercher votre beau-père daus un 

café où il S3 rendait pour déjeuner. Vous aviez sur vous 

vos pistolets chargés de balles coupées et alç^gées, de-

venues ainsi des lingots? — R. Oui, monsieur^ 

D. Dans quelle intention y aliie z-vous? — R. J'avais été 

chez M. Troyon, mon notaire. Je lui demandais un juge-

ment contre mon beau-père; mais ça n'en finissait pas. 

D. Je vous demande dans quoi but vous alliez à huit 

heures du matin au café de la rue des Arcis ? — J'y allais 

pour m'arranger avec Compa. 

D. Mais vous aviez cependant vos pistolets dans votre 

poche. Avez-vous parlé d'abord à Compa? — R. De la 

voir, ça m'a fait comme un coup de poing dans la poitri-

ne. J'ai été tellement ému que je n'ai pu lui adresser la 

parole. 

D. Vous ne lui avez pas adressé un seul mot tout le 

temp3 qu'il est resté dans le café ? — R. Non, Mon-

sieur. 

D. Quand il est sorti, vous l'avez suivi sept ou huit pas? 

— R. Non, Monsieur. 

D. Vous l'avez si bien suivi, qu'après avoir parcouru 

la rue des Arcis, la rue Planche-Mibray, et traversé le 

Pont-au-Change, vous l'avez rejoint rue de la Cité. — R. 

Monsieur le président, à six pas du café, mon beau-père 

s'est retourné en me disant : « Que me veux-tu? » Je 

lui ai dit : « Rien. » Nous avons continué notre che-

min. 

D. Quand vous vous êtes trouvé rue de la Cité, au bout 

de la rue de la Calandre, vous lui avez déchargé un coup 

de pistolet dans le dos? — R. Je ne peux pas dire le con-

traire. 
D. Tout ceci annonce un dessein préconçu, la prémé-

ditation. Quel motif vous a fait tirer le coup de feu? C'é-

tait une vengeance? — R. J'ai toujours cherché à arran-

ger les choses. 

D. C'est une odieuse manière de chercher un arrange-

ment que de tirer à votre beau-père un coup de pistolet. 

Il fallait vous adresser aux Tribunaux civils, qui l'au-

raient déclaré déchu de tous droits à la portion des objets 

par lui divertis. 

L'accusé ne répond rien. 

M. le président : Messieurs les jurés, la blessure, très 

heureusement, n'a pas été mortelle; mais la balle est en-

trée dans le corps du sieur Compa. 

DÉPOSITION DU SIEUR COMPA. 

D. Est-il vrai que vous avez fait déposer dans une 

chambre appsrtenant au sieur Cirioli des objets apparte-

nant à votre femme ? — R. Je devais de l'argent à Cirio-

li, je lui ai donné les objets eii paiement. 

D. ' Aviez-vous prévenu votre beau-fils de ce fait ? — 

R. Oui, Monsieur. Quand on m'a demandé où étaient les 

objets, j'ai dit à Guye qu'ils étaient chez Cirioli. 

D. Est-il vrai qu'on ait trouvé une note de rentes ap-

partenant à vous et à votre femme?—R. Oui, Monsieur ; 

mais j'avais perdu la valeur de ces rentes, par suite de 

trafics à la Bourse, avant la mort de ma femme. 

D. Pourquoi êtes-vous allé à Bruxelles ? —R. Pour que 

dans l'intervalle on pût faire la liquidation. Quand je suis 

revenu, quinze jours agrès mon départ, tout était vendu. 

D. Antérieurement au coup de pistolet, n'avez -vous 

pas eu des rapports avec votre beau-fils ? — R. Si Mon-

sieur; je l'ai conduit chez M. Chéron, avoué. 

D. C'est six mois après que le coup de pistolet a été 

tiré ? — R. Je suis retourné une deuxième fois à Bruxel-

les; et j'en suis revenu neuf jours avant le coup de pis-

tolet. 

D. Vous a-t-il parlé au café ? — R. Non, Monsieur ; 

pas plus que ce mur-là. Il s'était placé en face de moi. 

Je ne lui ai rien dit, pensant que c'était à lui de me par-

ler. Je sortis ; il me suivit. Je lui dis : « Eh bien ! arran-

geons-nous notre affaire? » Il me répondit : « C'est usé.» 

Au coin de la rue de la Calandre, j'entendis un coup de 

pistolet ; je me retournai ; je l'ai regardé, il m'a regardé 

aussi. Je ne croyais pas être blessé ; mais dix minutes 

après, j'ai senti le sang sur ma main ; alors j'ai dit : 

« Excusez ! » En me regardant il a dit seulement : «Voilà! » 

Un seul mot comme ça. On nous a conduits tous deux au 
petit poste de l'Hôtel-Dieu. 

D. Guye, tout cela est-il exact? — R. Si mon beau-

père m'avait dit : « Nous arrangeons-nous? » je serais 

un misérable. Et pourtant je ne suis pas un brigand. 
Non, je ne suis pas un brigand ! 

D. Cependant voire conduite est inexplicable. — R. 

J'ai été au café pour lui parler, mais l'émotion m'en a 

empêché ; je l'ai suivi. Quand il m'a répondu ; « Suis moi 

si tu veux, je n'ai rien, » moi qui sais que mon beau-

père a au moins 60,000 fr. à moi, ce mot m'a mis hors 

de moi, je n'ai plus vu que l'homme qui m'a dépouillé ; 

la colère m'a emporté et j'ai tiré le coup de pistolet. 

D. Quand on vous a arrêté, vous avez répondu au com-

missaire de police que vous aviez agi avec préméditation, 

que vous teniez positivement à le tuer dans la Cité, parce 

que c'est dans ce quartier, rue Chanoinesse, qu'il avait 

caché les valeurs dépendant de la succession de votre 

beau-père? — R. Oh ! non, Monsieur. 

INTERROGATOIRE DES TÉMOINS. 

M. Houel père, plombier. 

D. Que savez-fous? —■ R. J'ai entendu tirer le coup de 

pistolet. J'ai arrêté l'accusé. 

D. Avez-vous entendu ses paroles? — R. Non. Mon-

sieur. 

M. Bourgeois, maréchal- des-logis dans la garde répu-

blicaine. 

D. Dites-nous es que vous savez. — R. J'ai entendu un 

coup de pistolet ; j'ai arrêté l'accusé. Chemin faisant, il , 

demandait le pistolet pour se tuer. 

D. Au poste, vous avez trouvé dans sa poche un second 

pistolet chargé? — R. Oui, Monsieur ; il nous a dit que le 

premier pistolet était pour venger les enfans de son 

Deau-père et que ie second pistolet était pour se brûler 
lui-même la cervelle. 

M. Desforges, pêcheur. 

D. Que savez-vous?— R. J'ai entendu tirer un coup de 

pistolet rue de la Calandre. J ai couru ; j'ai vu le blessé 

ramasser le pistolet. U n'est pas tombé; nous l'avons con-

duit au poste ; il y avait un trou à l'habit. 

D. A-:-il dit quelque chose ? -- R. Oui, Monsieur ; il a 

dit : « C'est monbeau-tils qui m'a tiré un coup de pisto-

let. Je l'ai rencontré dans un café, et je lui ai dit : Nous 

arrangeons-nous? Il m'a répondu : C'est tout arrangé; 

i Puis il m'a suivi et m'a blessé à bout portant. » 
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D. Eh bien, Gnye, voire beau-père, après avoir été 
blessé, a dit qu'il vous avait proposé un arrangement. 
Et c'est après cette proposition que vous le suivez et que 
vous lui tirez un coup de pistolet. —R. Mon beau-père a 
pu dire ce qu'il a voulu; mais s'il m'avait proposé un 
arrangement et que je lui eusse tiré UQ coup de pistolet, 
je serais le dernier des hommes. Je rougirais de moi-
même. Non, Monsieur ; quand je l'ai vu, il ne m'a rien 
dit. J'ai perdu la tête ; je ne savais plus ce que je faisais. 
On m'aurait présenté mon arrêt de mort que je l'aurais 
signé. 

M. le président : Sieur Compa, la balle a-t-elle été 
extraite ? 

Le témoin • Oui , Monsieur , après soixante-trois 
jours. _ , 

D. Etes-vous guéri ? souffrez-vous encore ? — R. Oui, 
Monsieur, je souffre encore beaucoup. 

M. le président : Accusé, avez-vous quelque chose à 
dire ? 

L'accusé : M. le président, j'ai à dire que je regrette 
amèrement le malheur que j'ai fait. Quand je suis sorti 
de chez moi, je venais d'embrasser mon enfant ; je ne 
pensais pas à verser le sang. Mais, je le répète, quand 
j'ai vu mon beau-père, l'auteur de ma ruine, j'ai perdu 
la tête. J'étais fou; oui, il a fallu que je fusse fou pour 
faire un tel malheur. 

M. Troyon, notaire à Paris, place du Châtelet, 6. 
D. Dites-nous ce qui est à votre connaissance. — R. 

Après la mort de la seconde femme de Compa, j'ai été 
chargé de la liquidation conjointement avec mon confrère 
Moreau, notaire de Compa. Guye a découvert rue Cha-
noinesse des valeurs dépendant de la succession et dé-
tournées par son beau-père. Les objets trouvés là étaient 
des objets appartenant à la défunte, des mémoires de fu-
misterie; puis une note de valeurs au porteur déposées 
dans la cave. Celte note est datée de décembre 1848. 
L'inventaire a été clos. Guye a porté plainte contre son 
beau-père. J'ai recherché si les valeurs au porteur, des 
bons de Naplep,je crois, étaient présentes, et j'ai essayé 
d'en arrêter la négociation. Depuis, j'ai su que Compa 
avait disparu. Plus tard il est revenu chez moi, et au nom 
de Guye je lui ai dit : « Rapportez les valeurs au porteur 
détournées par vous, et Guye n'insistera pas pour que 
vous perdiez votre portion dans la communauté, peine 
qui, à raison de ces détournemens, devrait vous être in-
fligée. » Compa ne répondait rien ou disait : « Mais je n'ai 
plus les valeurs, je les ai perdues à la Bourse. » 

D. Ainsi Compa a refusé de rendre ces valeurs, et l'ar-
rangement proposé par Guye n'a pu avoir de suite. Il 
consentait à rendre à son beau-fils 14,000 fr., montant 
des apports de sa mère? — R. Oui, monsieur. 

M. l'avocat-général : Quel est le résultat de l'inven-
taire? — R. L'actif est à peu près nul. 

M. Edouard Chéron, avoué, rue Louis-le-Grand, 37. 
D. Que savez-vous? — R. Après le décès de Mm ° Com-

pa, on avait procédé à l'inventaire. Compa vient chez 
moi en me disant : « J'arrive de la campagne, je suis 
allé chez moi, j'ai trouvé tout vendu. » En même temps, 
il me montra une note de M. Troyon aux agens de change, 
pour empêcher le transfert de valeurs détournées par 
lui. Je l'ai questionné pour savoir s'il avait commis les 
détournemens. Jamais il ne m'a répondu nettement. Quel-
ques temps après, Guye vint chez moi en me disant : «Je 
suis le beau-fils de Compa, qui va venir. » Celui-ci ar-
riva. Je le pressai de questions sans pouvoir obtenir de 
réponse. Je conseillai à Guye d'accepter le rembourse-
ment des apports de sa mère, et sur le surplus de faire 
des réserves. Guye parut accepter, puis il demanda à 
Compa : « Me paierez-vous comptant? >• Celui-ci ne vou-
lut pas. Alors Guye refusa de consentir à la proposition 
de son beau-père. Ils revinrent encore , plusieurs fois. 
Compa ne m'a jamais dit qu'il avait été en Belgique. Il 
m'a seulement dit qu'une indisposition l'avait forcé à al-
ler à la campagne. 

M. le président : Compa, pourquoi n'avez vous pas dit 
à votre avoué que vous reveniez de Bruxelles? — R. Je 
ne saia pas. 

M. le président : Guye, qu' avez-vous à dire ? — R. M 
Chérona toujours été très bien, très juste pour moi. 

M. le président, en vertu de son pouvoir discrétion-
naire, donne lecture de la note écrite de la main de 
Compa, et trouvée dans la chambre louée rue Massillon 
sous le nom de Cirioli. Celte note est ainsi conçue : 

Si un malheur marivez de perdre la vie, je prie la per 
sonne qui trouveron cet écrit de le remettre à ma femme, qui 
est malade depuis longtemps, afin qu'elle ne se trouve pas 
sans resource. 

Vous trouverais dans laire du grenier, le long de la sa-
blierre, en balayent la pousierre, du plâtre neuf, en ren 
foncent vous trouveray une boite en toile contenant 24 ro-
maine qui done 1200 fr. de rente par an. 

10 piémontaise qui donne 400 fr. de renta. 
Dans la cave, sous terre, 
Sous le tonneau du milieu, 
Vous trouveray des bijoux, une montre et une chêne en 

or. Sur la suppante de ladite cave vous trouveray 4 inscrip-
tions de rente au porteur de la dette publique, total des ren-
tes 4000 fr. Je desirre que ma femme fasse sitôt ma mort 
douze cent francs de rent pour mon perre et ma merre, nette 
et quitte de toutdroit, entre leurs mains, à Leouzand Lagho 
Magiore, Italie, dépendance de l'Autriche. 

Paris, ce 23 décembre 1848. 
Signé : COMPA, 

3, rue de la Poterie-des-Arcis. 

Les témoins à décharge donnent des renseignemens 
les plus favorables sur la probité, sur l'intelligence et la 
moralité de Guye. 

Celui-ci, en entendant ces dépositions, verse des lar-
mes abondantes. 

Après l'audition des témoins, l'audience reste suspen-
due pendant un quart-d'heure. 

A la reprise de l'audience, M. le président donne la pa-
role à M* Lachaud, avocat de la partie civile. 

M. Salle, substitut de M. le procureur-général, déve-
loppe ensuite et soutient l'accusation. 

M" Ernest Harnel et Nogent Saint-Laurens, avocats, 
présentent successivement la défense de Guye. 

Après le résumé de M. le président, les jurés entrent 
dais la chanbre des délibérations, d'où ils rapportent au 
bout d'une demi-heure un verdict négatif. 

En conséquence, M. le président, en vertu de son pou-
voir discrétionnaire, ordonne la mise en liberté immédiate 
de Guye. 

La Cour rend ensuite un arrêt qui condamne Compa 
aux dépens vis-à-vis du Trésor, et lui accorde son re-
cours contre Guye pour le remboursement de ces dépens, 
à titre de dommages-intérêts. 

attirant chez lui des militaires. 
On a saiâi dans leur domicile trois paquets de cartou-

ches, dont un en contenant cinquanle à soixante, plu-
sieurs kilogrammes de poudre, une paire de pistolets, 
une boite de balles et de petite ferraille, une boite de cap-
sules, de liasses de brochures socialistes, trois médailles, 
deux à l'effigie de M. E. de Girardin, l'autre à l'etfigie de 
M. Eugène Sue; trois liasses de papiers relatifs à des 
réunions, clubs, etc. ; un bon de 100 fr. de la société de 
l'Union, à toucher par Lamboulay fils, au siège de cette 
société, faubourg Saint-Denis, 29, et enfin, chose assez 
étrange, chez des gens connus pour être nécessiteux, 
sept paquets de 100 francs chacun. Dans les papiers 
trouvés étaient, entre entre autres, une lettre de M. E. 
de Girardin et une de M. de Larochejacquelein, et plu-
sieurs notes de questions adressées à M. E. de Girardin, 
à l'occasion de sa candidature. 

M. le président interroge le prévenu sur la source des 
munitions dont il a été trouvé détenteur. 

Le prévenu : Elles viennent de la Préfecture, d'où je 
les ai rapportées après l'affaire du 15 mai, quand on a 
licencié les Montagnards dont je faisais partie. J'étais 
entré dans les Montagnards après la révolution de Fé-
vrier ; on ne faisait que boire, c'était à qui s'enivrerait 
davantage ; comme je n'aimais pas les excès, je fus en 
butte aux persécutions de mes camarades, on m'outra-
geait, on me disait que je n'étais pas socialiste, que j'é-
tais aux ordres de Chenu et de Delahodde, que j'étais un 
mouchard, un blanc; ils étaient ja'oux de moi, parce que 
Caussidière m'avait mis dans les Montagnards à cheval; 
du reste, j'étais très considéré, car M. Carlier, qui était 
alors au ministère de l'intérieur, me disait un jour: 
« Vous êtes jeune, intelligent, vous feriez un excellent 
agent de police. » Enfin, je passai dans un autre batail-
lon; mais Caussidière, informé des motifs pour lesquels 
on m'avait changé, déclara que c'était un acte de fréné-
sie, et je fus réintégré dans mon bataillon. Alors, des 
mots, on passa aux coups; je fus maltraité indignement, 
surtout lorsque je sauvai la vie à Caussidière, qu'on vou-
lait poignarder pour transporter les poudres rue de Ri-
voli. Je dis à M. Allard que la place n'était pas teuable ; 
il m'engagea à prendre patience. Plus tard, je dis à M. 
Garder, qui n'était alors qu'officier de paix, que tout mon 
désir était d'entrer dans ie service de sûreté. Bref, l'af-
faire de mai arriva, et la poudre que j'ai apportée chez 
moi avait été apportée à la Préfecture par les forts de la 
halle et les sectionnaires de la Société des Droits de 
l'homme. 

M. le président : On a trouvé chez vous une forte 
somme ; d'où provenait cet argent ? 

Le prévenu : C'étaient mes économies. 
M. le président : Vos économies ! vous étiez sans ou-

vrage depuis longtemps, vous avez demandé de l'occupa-
tion à M. de Girardin. 

Le prévenu : Je vendais des journaux, et je gagnais as-
sez d'argent pour pouvoir amasser quelque chose. 

M. le président : On a trouvé chez vous un bon de 
l'Union à votre profit, que vous vous êtes amusé à con-

trefaire, mamm ori M» k ■ art 
Le prévenu : C'est une plaisanterie- à laquelle il ne 

faut pas attacher d'importance, je n'ai jamais eu l'inten-
tion de m'en servir. 

M. le président : Vous avez été condamné par contu-
mace pour l'insurrection de juin. 

Le prévenu : Je n'ai pas eu connaissance de cela. 
M. le substitut Descoutures soutient la prévention. 
Il donne connaissance au Tribunal de la déposition 

suivante, que M. E. de Girardin a faite dans l'instruc-
tion : 

Je me rappelle parfaitement avoir vu venir à la maison le 
nommé Lamboulay fils, que je connais depuis le jour où j'ai 
paru devant le conclave, rue de Charonne. Ce fut lui qui, le 
lendemain de ce conclave, m'en fit connaître le résultat. Lam-
boulay, désirant obtenir une place, à un titre quelconque, 
dans le journal la Presse, je la lui laissai espérer, et réelle-
ment mon intention était de ménager les moyens de lui en 
procurer une, parce qu'il m'avait paru avoir du zèle et être 
animé de très bonnes dispositions. J'ai donné à Lamboulay 
une foule de livres et de brochures, et il est très possible que 
les pièces à mon nom que l'on a saisies depuis en sa posses-
sion s'étaient trouvées mêlées avec les divers ouvrages qu'il a 
reçus de moi, notamment la lettre de M. de la Rochejacque-
lin. J'ai de même donné à Lamboulay les trois médailles que 
vous me représentez, savoir : les deux qui sont à mon effigie, 
et celle d'Eugène Sue. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré, a condamné le 
prévenu à deux mois de prison et 100 francs d'amende, 
et le père, comme civilement responsable, à 100 francs 
d'amende. 

CHRONIQUE 

gence , et considérant que le prélèvement mensuel a 
lieu à titra alimentaire, a autorisé Mme Emilie Guyon à 
toucher une somme de 200 fr. 

Les 100 fr. restant dus seront consignés à la caisse de 
l'association jusqu'au dépôt de la sentence arbitrale, aux 
droits de qui il appartiendra. 

IA H| a ■ 
— Le 17 juin dernier, un nommé Cambon, se disant 

le cousin de M. Cambon, représentant du peuple, par-
courait la commune de Montrouge, s'informant de porte 
en porte du domicile d'un sieur Rabi, employé au che-
min de fer de Strasbourg; il confiait même à plusieurs 
personnes qu'un coup de main allait être tenté, qu'on 
aurait besoin d'armes et de munitions, et que Rabi de-
vait en avoir qui lui avaient été remises par un lieutenant 
d'artillerie condamné à la transportation et gracié depuis, 
mais auquel le séjour de Paris était interdit. 

M. Quatremère, commissaire de police, informé de ces 
faits, en instruisit M. le préfet de police, et reçut aussitôt 
un mandat d'amener contre le sieur Rabi. M. Quatre-
mère se rendit au domicile de cet individu, fit une perqui-
sition, et découvrit, dans une petite armoire derrière le lit, 
et cachée sous une masse de linge, une certaine quantité 
de cartouches à balle, d'autres cartouches de pistolets 
d'arçons et des capsules. Il ne découvrit pas d'armes, si 
ce n'est un mauvais sabre. 

En conséquence, le sieur Rabi comparaît aujourd'hui 
devant la police correctionnelle, comme prévenu de dé-
tention de munitions de guerre. 

Il proteste de ses sentimens d'ordre et de bon citoyen ; 
apprenant, dit-il, que le sieur Cambon me cherchait et 
tenait des propos compromettans pour moi, je suis allé 
déclarer ce fait à M. le maire de Montrouge. 

M' Quatremère : Tardivement, quand M. Rabi est allé 
faire sa déclaration, il savait parfaitement que j'étais ins-
truit de tout. 

M* Thorel Saint-Martin, avocat, réclame l'indulgence 
du Tribunal pour le prévenu qui est père de famille, et 
auquel une condamnation corporelle ferait perdre l'em-
ploi. 

Le Tribunal, accordant au prévenu les circonstances 
atténuantes, le condamne à 50 fr. d'amende. 

M. le président : Rabi, le Tribunal a pris en considéra-
tion que vous avez une femme et des enfans , que la per-

il, est un honnête ouvrier, qui, orphelin ^ 

ce, est venu dans la capitale pour
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6' ch.). 

Présidence de M. Puissant. 

Audience du 7 septembre. 

UN MONTAGNARD DU SIEUR CAUSSIDIÈRE. — DÉTENTION DE 

MUNITIONS DE GUERRE. 

Le prévenu est le sieur Lamboulay, ébéniste, rue Cha-
reutoti, 29. Son père est cité comme civilement respon-
sable ; ce dernier, porteur d'une longue barbe grison-
nante, a été transporté après les journées do juin. Lam-
boulay (Ils était signalé comme un propagaudisto ardent, 

PARIS, 7 SEPTEMBRE. 

On sait quelle influence les événemens de février 
1848 ont exercée sur les entreprises théâtrales. Pour évi-
ter la fermeture immédiate de la salle de l'Ambigu-Co-
mique, les artistes de ce théâtre se réunirent en associa-
tion fraternelle, dont les conditions ont été constatées 
par un acte reçu par M" Maussion, notaire à Paris, à la 
date du 5 octobre 1848, enregistre. Il est dit dans cet 
acte que les artistes associés n'auront pas d'appointe-
mens ; mais que chacun d'eux aura le droit de demander 
chaque mois, à la caisse de l'association, le prélèvement 
d'une somme de 300 fr. au plus, imputable sur sa part 
dans les bénéfices. 

Mais bientôt des dissensions intestines se sont élevées 
entre les artistes associés, et Mm* Emilie Guyon, qui figure 
parmi eux, s'est vue forcée d'intenter contre ses coasso-
ciés une demande en dissolution de société, qui est en ce 
moment encore pendante devant la juridiction arbitrale. 

Nonobstant ces débats, M°" Emilie Guyon n'a cessé de 
prêter au théâtre de l'Ambigu le concours actif et assidu 
de son travail et de son talent. 

Mais lorsqu'elle s'est présentée ces jours-ci à la caisse 
du théâtre pour y toucher son indemnité d'août, son ca-
marade, M. Arnault, qui remplit les fonctions de caissier, 
lui a refusé le paiement, par cette raison que cette in-
demnité aurait été absorbée par le chiffre des amendes 
prononcées contre elle. 

Mme Emilie Guyon s'est alors retirée, et a, par ex-
ploit de Drion, huissier à Paris, enregistré, fait somma-
tion à M. Victor Durandin dit Verner, au nom et comme 
gérant de l'association fraternelle des artistes de l'Ambigu-
Comique, d'avoir à lui faire payer la somme de 300 fr. à 
elle due, suivant l'usage du théâtre. 

Sur le refus de M. Verner, Mme Emilie Guyon, se 
fondant sur l'acte de société, et invoquant l'urgence, a 
iatroduit un référé. 

M* Alfred Fœlix, avocat, s'est présenté pour elle, as-
sisté de M' Ernest Lefèvre. 

U a exposé que le prélèvement de 300 fr. par mois 
avait été autorisé par les artistes eux-mêmes dans leur 
acte d'association fraternelle, à titre alimentaire, et pour 
leur permettre d'attendre un partage quelconque des bé 
nétices, s'il y avait jamais des bénéfices. 

M* Aviat, avoué de M. Verner, a dit que les amendes 
avaient été régulièrement prononcées, pour inexactitude 
dans le service et par le comité sociétaire. 

M. le président Anthoine Saint-Joseph , attendu Tuf 

te de votre place réduirait à la misère, et s'est montré 
excessivement indulgent ; mais tâchez de ne plus vous 
mettre dans le cas de reparaître sur ces bancs, parce qu'a-
lors le Tribunal vous traiterait avec sévérité. 

Le sieur Rabi : Je remercie infiniment le Tribunal de 
son indulgence, et je lui exprime toute ma reconnais-
sance. 

: "— Les détenteurs de munitions abondaient aujourd'hui 
à la police correctionnelle ;en voici encore trois : ce sont 
les nommés Gilles Desterne, rue Basse-Saint-Père, 23, à 
Montreuil; Charles Biaise, rue du Milieu, à Montreuil, et 
Jean Marchai, rue aux Ours, à Montreuil ; le premier est 
un transporté de juin gracié. 

Ou a saisi à son domicile douze cartouches, quatre bal-
les de calibre, trois balles coniques, quatre lingots de 
plomb propre à faire des balles, une poire avec de la 
pondre, et dix écrits socialistes. , 

Chez Biaise, on a saisi sept cartouches de guerre des 
chasseurs de Vincennes, une balle conique, trois balles 
sphériques de guerre, quatre balles fondues dans un dé, 
et un pistolet d'arçon chargé et amorcé ; de plus, des ta-
bleaux et médaillons de Robespierre, .Raspail,

 È
Louis 

Blanc, etc.; enfin, des chansons et écrits socialistes. 
Chez Marchai, enfin, l'on a saisi un sac contenant 115 

balles, une boîte décapsules et deux pistolets. 
Le Tribunal a condamné Biaise à un mois de prison et 

16 fr. d'amende, Desterne à quinze jours de prison, et 
Marchai à 50 fr. d'amende. 

— Voici une mendiante que la condamnation qui l'a 
frappée ne corrigera probablement pas de ses habitudes 
de mendicité. C'est la femme Anne Jacquemine, sybille, 
âgée de soixante- quinze ans; sa première condamnation 
pour même fait date du 26 thermidor an VII (1799). De-
puis cette époque, elle continue sa profession sans être 
arrêtée par les condamnations dont elle est frappée. 

Traduite encore aujourd'hui devant le Tribunal correc-
tionnel, pour avoir mendié, elle a été condamnée à quinze 
jour de prison, après quoi elle sera conduite au Dépôt de 
mendicité. 

— Voici le relevé des condamnations prononcées du 
31 août au 5 septembre par le Tribunal de simple police 
contre des débiteurs contrevenans : 

Audience du 31 août. 

M. Humez, boulanger, rue des Grands-Dégrés, pour pain 
vendu en surtaxe, 15 fr. d'amende et un jour de prison. 

M. Thibaut, marchand des quatre-saisons, rue Rambuteau , 
pour poids non marqués, 11 fr. d'amende. 

M. Tabelle ," marchand desfquatre-saisons , rue Lévêque, 
pour poids non marqués, 8 fr. d'amende. 

M. Lambert, marchand des quatre-saisons, rue Lafayette, 
pour poids non marqués, 5 fr. d'amende. 

M. Marchand, marchand de quatre-saisons, à Batignolles , 
pour mesures non poinçonnées, 1 fr. d'amende. 

M. le président i Prévenu, qu'avez-vous à A-

pour
;
 votre justification? a dir

e en 

Le prévenu : Mon colonel, je me recomm» J 

bienveillance. "
m

a
0

d
e
 à

 Vot 
M. le président : Comme homme, on peut * 

de votre position, elle est intéressante •
 c

 re to uck 
trat, nous avons des devoirs à remplir. ' °fflme 

Le Conseil, après avoir délibéré, déclare i 
non-coupable à la majorité de quatre voix contre ^ 

— Hier après midi, entre quatre et cinq h
 & lr

°'
!

' 
sieurs individus se présentèrent au marché^
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chez une marchande à la toilette, et lui offrirent ^""P ' 

des vêtemens à usage de femme qu'ils portaiet ? Ve"te 
paquet. La marchande ayant examiné le tout et a Ds uc 
prix qui fut accepté, chargea une personne d'à '"n 
gner l'un des vendeurs jnsqu'à son domicile inr?

0111
^ 

Saint-Denis, 334, et tous deux se dirigèrent im • é r"* 
ment de ce côté. Mais arrivé rue Grenétat l!> ^'a1*-
craignant sans doute d'être arrêté à la fausse^

11
^' 

qu'il avait donnée, prit la fuite, et il fut imposniki^è 
personne qui l'accompagnait de suivre ses trace» à ^ 
dût retourner près de la marchande, à laquelle fdi 61 ' : 

l'argent. Celle-ci, ne doutant plus alors q
ue

 jJ J^-

fussent le produit d'un vol, s'empressa de learii * 
chez le commissaire de police, qui les fit parveni ^ 
à la préfecture de police, où ils pourront être l^^-
par les personnes au préjudice desquelles il

8
 ""^ 

soustraits. Ces effets se composent : d'une robe p°
nt

 ^ 

rayée, une robe barège avec corsage en velour s ! ~ 
teau de femme en mérinos noir doublé de soie noi ° 
une bande de velour noir autour ; une pèlerine en m' ^ 
noir et une BUtre pèlerine en soie noire. etlnd 

— Avant-hier des agens rencontrèrent deux r» 
justice bien connu d'eux. Ils étaient porteurs d'^ * 
sez volumineux paquet ; bientôt ces deux inT ^' 
entrèrent dans différentes boutiques de cordonnj

e
 ^

Us 

y offrir en vente une assez grande quantité de ni!8 ')0ur 

cuirs et de formes préparés pour la confection deV? ^
e 

qu'ils pouvaient, disaient-ils, livrer à bon compte °'
tes 

qu'ils les avaient reçus en paiement d'un maître 'boT8 

Audience du 5 septembre. 

M. Antoine, épicier, rue des Noyers, pour vin falsifié, 10 fr. 
d'amende et effusion du vin. 

M. Thiphaine, rue Neuve-Saint-François, pour vin falsifié, 
6 fr. d'amende et effusion du vin. 

M. Colombier, rue desTrois-Portes, pour vin falsifié, 10 fr. 
d'amende et effusion du vin. 

M. Dedonet, rue de Bièvre, pour vin falsifié, 10 fr. d'a-
mende et effusion du vin. 

— Le 1" Conseil de guerre, présidé par M. le lieute-
nant-colonel Chevrillon, du 15e régiment d'infanterie lé-
gère, avait à juger aujourd'hui un insoumisde la classe de 
1840, du département de l'Eure, arrêté à Paris, à la mai-
rie du 8* arrondissement, au moment où il faisait des dé-
marches pour contracter mariage avec la mère d'un en-
fant qu'il avait reconnu, en 1842, devant l'officier de l'é-
tat civil de la commune de Belleville. 

On remarque dans l'auditoire une jeune femme tenant 
un enfant par la main. C'est la fiancée du prévenu. 

Al. le président : Henri Lubin, vous êtes inculpé d'in-
soumission à la loi; vous avez tiré le numéro 51, à Ver-
non, en 1841; vous avez dû recevoir une feuille de route 
pour rejoindre un régiment, et vous n'avez pas obéi à cet 
ordre, g , 4 

Le prévenu : Mon colonel, j'ai cru que j'étais libéré 
par mon numéro. Le maire de Vernon savait que je de-
meurais à Belleville, chez M. Servent, fabricant de châles; 
c'est là que j'avais reçu ma convocation pour me rendre 
au Conseil de révision, et j'attendais également mon or-
dre de départ. 

M. le président : Voyant que cet ordre n'arrivait pas, 
vous auriez dû vous enquérir auprès du capitaine de re-
crutement de l'Eure de la destination qui vous avait été 
donnée. 

Le prévenu : Je croyais si bien à ma libération, que 
j'avais écrit à cet officier pour avoir mon congé, et c'est 
ainsi que j'ai été arrêté au moment où j'allais me ma-
rier. IfeAiMttf l: »... 

M. le commandant Delattre, de l'état-major, soutient 
la prévention. 

M' Cartellier, avocat, présente la défense. Le prévenu, 

pour lequel ils avaient travaillé et qui n'avait 
donner leurs salaires. Questionnés par les agens ilj ï 
sistèrent dans ces allégations, sans pouvoir toutefois 
diquer ce maître bottier. 

Comme, selon toute probabilité, ces marchandises 
viennent de vol, les deux suspects ont été arrêtés et co 
duits à la Préfecture de police, et une enquête a été n"" 
verte à l'effet de rechercher les propriétaires des obièii 
ci-dessus désignés et qui sont tous marqués des lettre, 
K. K. 

— M. le ministre de la guerre et M. le ministre de 
l'intérieur viennent d'adresser à tous les magistrats dt 
l'ordre civil et à tous les chefs de brigade de gendarme, 
rie le signalement des militaires condamnés par contu-
maces dont les noms suivent : 

Lucien Ichanne, sergent-major au 24° léger, né à Cor-
bon (Calvados), domicilié, avant son entrée au service i 
Lizieux, condamné par le 1" Conseil de guerre perma-
nent de la 2* division militaire, séant à Verdun, à dix si,, 
de travaux forcés, pour vol d'argent dont il était comp-
table. Il est âgé de trente et un ans, brun, grand et d e: 
physionomie agréable. 

Jean-Madeleine Jougla, sergent major, né à Touloust 
âgé de quarante-trois ans, condamné par le 2' Conseil i 
guerre permanent de la 5* division militaire, séant 
Strasbourg, à cinq ans de travaux forcés, pour vol d'ar-
gent envers un militaire. 

Etienne-Eugène -Désiré Grivet, maréchal-des-logis as 
2e régiment de cuirassiers, né à Prey (Eure), âgé de ta-
te-sept ans, condamné par le 1" Conseil de guerre pc 
manent à la 1" division militaire, séant à Paris, à M: 

ans de travaux forcés, pour vol des fonds de l'ordinaire. 

— Nous avons donné, dans notre dernier numéro, d» 
détails sur un meurtre dont avait, disait-on, péri victi-
me un jeune ouvrier menuisier, le sieur Henri Ledrey, lo-
gé rue du Faubourg-Saint-Antoine, 267. L'autopsie ca-
davérique à laquelle il a été procédé et les renseig: ■ 
mens produits par l'enquête sommaire ont dissipé la 
présomptions de crime qui d'abord avaient apparu, et ï 
démontré à l'autorité que la mort du jeune Ledrey avait 
été naturelle et était la suite d'une attaque d'apcpl^ r 

compliquée d'épilepsie. Ce genre de mort a expliqué pc. 
les gens de l'art et pour la justice certains faits qui, » 
premier abord, semblaient accuser un crime. Ainsi, K ; 

de la chambre, l'émission de sang et les déjections > 
avaient été constatées, et qui paraissaient indiquer -
lutte entre le jeune Ledrey et un assassin, s'expljf
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par les convulsions de l'épilepsie. Quant aux
 déc

*^ 
de la face, elles s'expliquent également par la pr»*^ 
de rats qui ont exercé leur voracité sur le cadavrf, 
l'intervalle de temps écoulé entre le décès et l'on* 
de la chambre, faite par le sieur Regalet, beàu-p 
sieur Henri Ledrey.

 c
. 

Les personnes qui avaient été mises en état d an • 
tion ont été relaxées dès hier. soir. -Cl 

Cependant les bruits d'assassinat continuent de f§ 
1er dans le quartier, et dans la journée des groapes 
tionnaient encore devant la maison. 

ANGLETERRE (Portsmouth), 31 août, 
commencement de la semaine, les rues et sur 

de rixw 

ETRANGER. 

- DepS^ 
semaine, les rues et 

cabarets de cette ville ont été le théâtre 
graves entre les soldats du 50

e
 régiment, en B

3
-^,,^ 

Portsmouth, et les marins de la frégate le * oX '
nt

ii-
htaire» brisaient tous les soirs les vitres des ta ^ 
buvaient les jaquettes bleues, et les matelots, p

 ]lt
,

; 
sailles, en faisaient autant dans les tavernes tr 4^ -
par les habits rouges. Mercredi soir, cent cin,'î jysp 
deux cents matelots, armés d'énormes g

ou
 ' ^s'i"' 

pèrent tous les soldats qu'ils rencontraient, ^
 s

 . 

former s'ils étaient ou non du 50*. Le lend«m.*1D 'g
t
 & 

dats parcoururent tous les quartiers de la viu , ̂
it

, 
traitèrent tout ce qui paraissait appartenir a p

0
rU-

Lord Fitz-Clarence, lieutenant gouverneuir ^ ̂  
mouth, a consigné le régiment dans ses caser ■ 
les postes qu'il occupe. Cela n'a pas empecue ,

 are
u 

du Fax de continuer ses dégâts dans le»
 L

 t
_

aC
uv' 

Portsea, faubourg maritime de la ville. Le n 

martiale, a été publié, et un grand n0
"" "gbleB *1 

tans sont mis en réquisition comme con
 pl

i,^ 
ciaux. Plusieurs des mutins sont arrêtés, aU tr5* J 

duits, les uns devant une Cour martiale, 

vant une Cour maritime. ^ 

-,(2 septembre). — Caroline Morris, j"^^ 
troue d'Angleterre, et dont l'extérieur reveie ^

w 
des facultés mentales, a été amenée devant • ^ > 
magistrat au Tribunal de police de Soutnw . , \K 

vaut à la barre, elle a dit : « Je ne reconnu£ r
 yér

^ 

, toritéde ceux qui veulent méjuger; J 68";^ 8 ' 
I reine d'Angleterre, vous êtes tous mes »WT » 
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* m? u RÉVOLUTION FRANÇAISE, 
HISTOIRE DE

 MOC&U 

par M. N. VILLIAUMÉ, 

IL 

Yû
ir la Gazette des Tribunaux du 5 septembre.) 

avons vu dans quel esprit M. Villiaumé raconte 

de la révolution, avec quelle rigueur imméritée 
V L la conduite de la plus grande assemblée qui 

f spSsiéeé dans notre pays, avec quelle étrange în-
ou même avec quelle faveur il juge les affreuses 

L**h«ies qui déshonorèrent cette époque de rénovation 
. "■_;.< A ™> rvnint d« vue exclusif, emporté oar 

iale. 
Placé à ce point de vue exclusif, emporte par 

passion sans frein qui se remarque d'un bout à l'au-

f 1
 S

on ouvrage, on comprend aisément que M. 

?Lumé ait fort maltraité les hommes dont les opinions 

Sent pas assez révolutionnaires à son gré, et qu'il ait 

!„ Contraire tracé le portrait le plus flatteur de ceux dont 

1 .vaitàcœur de justifier les cruelles exagérations et les 

Litovabies doctrines. Les deux personnages de la Con-

tante contre lesquels il manifeste le plus d antipathie, 

disons mieux, le plus d'acharnement, sont Lafayette et 

Baillv Le commandant général de la garde nationale de Pa
r 

ris n'est pour lui qu'une sorte de faiseur qui recherche per 

faut ne fas la popularité, afin de s'en aider pour ses des-

ieins secrets, un traître qui conspire avec tous les enne-

mis de la révolution, qui s'entend avec la cour, avec 

Bouillé, avec tout ce qui rêve l'anéantissement du nou-

vel ordre de choses. L'auteur refuse à Lafayette toutes 

les qualités qui forme l'homme politique; il ne lui recon-

naît qu'une certaine habileté à suppléer au défaut de ta-

lent par la grâce des dehors, par des sourires affectueux, 

par de misérables flagorneries envers le peuple; et, non 

content d'attaquer son présent, il s'attache à amoindrir 

son passé. A l'entendre, Lafayette rurait été vanté à tort 

pour sa coopération à la guerre de l'indépendance amé-

mâine ; il n'y aurait presque rien fait. A cet égard, M. 

Villiaumé nous permettra de ne pas le croire sur parole ; 

les Américains sont meilleurs juges que lui de l'utilité du 

rôle que joua Lafayette à côté de Washington. S'il était 

vrai que l'intervention du gentilhomme français ne leur eût 

étéd'aucun secours, pourquoi l'auraient-ils accueilli avec 

tant d'enthousiasme et salué du titre de libérateur, quand il 

alla les visiter sous la restauration? Pour ce qui est des mé 

rites personnels du commandant-général de la garde na-

tionale, il se peut qu'ils n'aient pas été tout à fait au 

niveau de sa renommée ; cependant ou ne conquiert pas, 

» deux reprises différentes, à quarante ans de distance, 

une importance égale à celle qu'eut Lafayette en 1789 et 

en 1830, sans avoir une certaine valeur. Quant à la pro 

nité politique du général, elle est à l'abri de toute at 

teinte ; les historiens impartiaux sont unanimes pour en 

témoigner. Quand on demandait à Bouillé, qui, en 1791, 

avait noué des relations avec Mirabeau en vue du salut 

de la monarchie, pourquoi il avait préféré le grand agi 
uteur à Lafayette, son cousin, Bouillé répondait que le 

premier n'était qu'un ambitieux facile à satisfaire par des 

tores et des honneurs, tandis que le second était un fou 

enthousiaste inaccessible à la corruption et de la pire 

*i>èce d'hommes dans les jours de crises populaires. 

Le but constant de Lafayette, en qui s'incarna pendant 
eux ans l'esprit du tiers-état parisien, fut d'asseoir, 

v«8 de sauver la monarchie constitutionnelle. Tel fut 

yiemeat le rêve de Bailly, dont M. Villiaumé ne craint 
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offensive que le prétend M. Villiaumé. . 
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» Passionnées de Marat et de Camille Des-

M. Villiaumé ne peut s'empêcher de reconnaître les 

grands services rendus par Mirabeau à la cause de la 

ution,- mais il s'en dédommage en poussant le cri 

de trahison, lorsqu'il arrive au traité conclu par le tribun 

a cour. « Il semble, dit-il, que l'opinion des histo-

riens, prétendant que le marché de Mirabeau avec la 

0°
ur

 prouve sa corruption et non sa trahison, soit un 

deh au bon sens du lecteur. >> Ce n'est pourtant pas sans 

raison que la distinction a été faite. Que Mirabeau ait reçu 

de Louis XVI une pension, une somme de, quelque chose 

comme des honoraires, c'est un fait que l'histoire n'a pas 

complètement éclairci, quoique l'opinion générale ait tou-

jours penché pour l'affirmative. Mais ce qu'il y a de cer-

tain, c'est que si le grand oratenr se laissa payer, il ne se 

considéra jamais comme vendu. Mirabeau était trop fier 

et trop indépendant pour subir des conditions : il imposa 

les siennes; monarchiste constitutionnel, il ne voulut pas 

accommoder ses idées à celles de son royal client et de 

son entourage ; il exigea que son programme fût suivi, 

conservant le droit d'opposition, et menaçant la cour de 

la République, dans le cas où l'on ferait résistance à ce 

qu'il croyait utile aux intérêts communs de la royauté et 

du pays. C'est le sentiment de cette incorruptibilité de 

l'homme politique, dans la corruption de l'homme moral, 

qui a protégé la mémoire de Mirabeau; il plaît à M. Vil-

liaumé de la condamner avec une rigueur outrée; mais 

est-ce une condamnation sans appel que celle qui sert 
de transition à l'apothéose de Marat ? 

M. Villiaumé, qui vient de flétrir le nom de Mirabeau, 

et avec ce nom ceux de Barnave, de Chapelier, de Des-

meuniers, des Lameth, de tous les modérés de l'As-

semblée constituante, n'est guère plus indulgent pour les 

Girondins. Il rend justice à leurs talens; il admire l'habi-

leté de Brissot, l'éloquence entraînante de Vergniaud,_la 

fougue de Guadet et d lsnard; mais tout ce parti est éga-

lement marqué par lui au cachet de l'intrigue, sinon de 

la trahison. Un parti qui faisait effort pour lutter contre la 

domination anarchique du club des Jacobins et de la 

Commune de Paris, qui ne voulait ni du Tribunal révo-

lutionnaire, ni de l'emprunt forcé sur les riches, ni du 

maximum, ni de l'armée de Ronsin, ni des proscrip-

tions en masse; qui, par l'organe de son plus brillant 

orateur, Vergniaud, appelait Marat un homme tout dé-

gouttant de calomnie, de fiel et de sang, ne pouvait en 

effet avoir les sympathies d'un républicain démocrate 

comme l'auteur du livre dont nous nous occupons. Pour 

M. Villiaumé, les Girondins ne sont que des modérés ou 

des hommes d'Etat, comme disait ironiquement l'Ami 

du Peuple, et des fédéralistes. Modérés et fédéralistes, 

c'est tout dire, c'est plus qu'il n'en faut pour justifier 

l'insurrection du 31 mai et l'envoi des vaincus au Tribunal 

révolutionnaire. M. Villiaumé accepte aveuglément cette 

accusation de fédéralisme qui fut si fatale aux Girondins; 

M. Villiaumé connaît pourtant trop bien les idées de Ver-

gniaud, de Brissot, de Guadet, de Gensonné et de leurs 

amis, pour nepas savoir qu'il n'y eut jamais rien defondé dans 

les desseins qu'on leur prêta à cet égard. Les Girondins 

avaient, tout comme les Montargnards, voté l'unité et l'in-

divisibilité de la République. L'appel incessant qu'ils fai-

saient aux départemens n'était point chez eux le résultat 

d'un système,- c'était une arme de circonstance, un moyen 

de défense. Isolés dans Paris, qui appartenait à leurs en-

nemis, il était tout simple qu'ils s'appuyajsent sur les 

départemens qui les avaient élus, et qu'Isnard en arrivât 

à faire cette menace qui est restée si célèbre. Expulsés 

violemment du sein de la représentation nationale, ils ne 

pouvaient que se retirer au milieu de leurs commettans, 

et les exciter à la résistance contre l'oppression des clu-

bistes et des sectionnaires de Paris. Ce n'était pas le fé-

déralisme qu'ils invoquaient, c'était le principe de la 

souveraineté nationale, audacieusement confisqué par les 

jacobins et par l'Hôtel-de- Ville. Le mouvement départe-

mental qui eut lieu en leur faveur ne fut pas un attentat 

contre la centralisation et l'unité républicaine ; ce fut un 

mouvement analogue à celui que le chef du pouvoir exé-

cutif et l'Assemblée constituante de 1848 provoquèrent 

dans toute la France, lors de l'insurrection dejuin. 

Quant au reproche de modérantisme que M. de Villiau-

mé dirige contre les Girondins, on comprend que nous 

n'ayons pas à les en disculper; c'est à nos yeux leur plus 

beau titre de gloire; c'est ce qui rachète toute leurs fai-

blesses et toutes leurs fautes, à l'exception de deux pour-

tant, leur silence et leur inaction au 2 septembre, où la 

peur les empêcha de protester contre les égorgemens, la 

participation de quelques-uns d'entre eux à la mort de 

Louis XVI, que tous auraient voulu sauver. M. Villiau-

mé est de ceux qui croient que le triomphe de la Gironde 

aurait perdu la Révolution; à Dieu ne plaise que nous 

partagions cette opinion qui n'a jamais été soutenue, 

dans un but facile à deviner, que par les historiens des 

partis extrêmes! Au point où on en était arrivé, la révo-

lution ne pouvait plus périr ; elle avait résisté au premier 

choc et au plus terrible choc de la coalition étrangère. Elle 

avait pour se défendre la nation tout entièrre, hormis la 

Vendée, Lyon et Toulon. Ce ne sont pas les atrocités de 

la Terreur qui ont assuré le -salut des grands principes 

proclamés par l'Assemblée constituante; loin de là, c'est 

malgré les fusillades, les noyades, les mitraillades et les 

guillolinades, que les conquêtes de 89 nous sont restées. 

Les excès de 93 n'ont abouti qu'à la destruction de la Ré-

publique. Après tout, quelle que fût l'insuffisance politi-

que des Girondins, qui comptaient dans leurs rangs plus 

de théoriciens et de rêveurs que d'hommes pratiques, si 

la République était possible, elle ne l'était qu'avec eux. 

Les Girondins seuls pouvaient épargner à la République 

du 10 août ces spasmes, ces convulsions, ces sanglantes 

fureurs qui marquèrent la dictature des Montagnards. 

Danton, qui avait l'instinct de la situation, le sentaitbien, 

lui qui jusqu'àla veille du 31 mai fit tant d'efforts infruc-

tueux pour se rattacheràla Gironde. U regretta plus d'une 

fois d'avoir du sang de septembre sur les mains; il assista pas-
sivement àla chute desGirondins, bien qu'ils l'eussent acca-

blé de leurs dédains. 11 déplora leurmorf. M. Villiauméra-

con te qu'à l' époque où Vergniaud et autres furent envoyés à 
l'échafaud, Danton se trouvait à Arcis- sur-Aube. Un jour 

qu'il se promenait dans son jardin avec un ami, survient 

une troisième personne qui, tenant un journal à la main, 

lui crie : «Bonne nouvelle! bonne nouvelle! — Quelle 

nouvelle? dit Danton.—Tiens, lis: les Girondins sont con-

damnés à mort et exécutés.—Et tu appelles cela une bon-

ne nouvelle ! répliqua Danton. La mort des Girondins, 

une bonne nouvelle, malheureux ! — Sans doute, répond 

son interlocuteur ; n'étaient-ils pas des factieux? — Des 

factieux! des factieux ! Est-ce que nous ne sommes pas 

tous des factieux? Nous méritons tous la mort autant 

que les Girondins; nous subirons tous, les uns après les 

autres, le même sort qu'eux. » 

Danton est l'un des deux héros de l'histoire de M. Vil-

liaumé ; quel est le second? Marat ! Quoi ! Marat, ce per-

sonnage hideux, ce fou furieux, cet homme tout dégout-

tant de calomnie, de fiel et de sang, c'est là, pour l'his-

torien, le représentant, le guide, l'apôtre, la lumière de 

la Révolution? Hélas! il est bien vrai que M. Villiaumé 

pousse l'aberration jusqu'à professer une sorte de culte 

pour la mémoire de cet homme, que laMontagne conven-

tionnelle elle-même méprisait et dont elle s'éloignait com-

me on s'éloigne d'un reptile venimeux. Suivant M. Villiau-

mé, il y aurait eu dans la Révolution quatre hommes d'é-

tat, Mirabeau, Danton, Brissot et Marat. Marat un hom-

' me d'Etat I Eu effet, l'ami du peuple avait sa politique, 

une po'itique admirable de simplicité et d'efficacité, une 

politique selon le mot de Barrère : Les morts ne re-

viennent point. Au début de la Révolution , Marat 

demandait six cents têtes, et, pour les faire couper, 

un dictateur à qui l'on aurait mis un boulet aux pieds. 

Au mois de janvier 1792 , il disait à Robespierre , 

dans une entrevue décrite par M. Villiaumé : « Apprenez 

que si j'avais pu compter sur le peuple de la capitale, 

après l'horrible décret contre la garnison de Nancy, j'au-

rais décimé les barbares députés qui l'avaient rendu. 

Apprenez qu'après le massacre du Champ-de-Mars, si j'a-

vais trouvé deux mille hommes animés dessentimens qui 

déchiraient mon sein, j'aurais été à leur tête poignarder 

le général (Lafayette) au milieu de ses bataillons de bri-

gands, brûler le despote dans son palais et empaler sur 

leurs sièges nos atroces représentans. » Et comme Ro-

bespierre, effrayé de cette démence, pâlissait et éclatait 

en reproches, Marat se retirait convaincu, toujours selon 

M. Villiaumé, que si son interlocuteur « était un légis-

lateur intègre et éclairé , il n'avait ni les vues ni l'auda-

ce d'un homme d'Etat. » 

A la veille du 2 septembre, dont il fut un des princi-

paux auteurs, Marat, sorti de sa cave du 10 août, con-

seillait au peuple de se porter en armes à l'Abbaye, d'en 

arracher les traîtres, particulièrement les officiers suisses 

et leurs complices, et de les passer au fil de l'épée. 

« Quelle folie, écrivait-il, de vouloir faire leur procès ! il 

est tout fait. Vous les avez pris les armes à la main contre 

la patrie ; vous avez massacré les soldats, pourquoi épar-

gneriez-vous leurs officiers, incomparablement plus cou-

pables? La sottise a été d'avoir écouté les endormeurs 

qui ont conseillé d'en faire des prisonniers de guerre. 

Ce sont des traîtres qu'il faut immoler sur-le-champ, car 

ils ne pouvaient jamais être considérés sous un autre 

point de vue. » Un peu plus tard, l'ami du peuple lan-

çait sur les boutiques où l'on vendait des marchandises 

de première nécessité la populace irritée du manque de 

subsistances, en disant dans le Journal de la République : 

« Dans tous les pays où les droits du peuple ne sont pas 

de vains titres consignés fastueusement dans une simple 

déclaration, le pillage de quelques magasins à la porte 

desquels on pendrait les accapareurs mettrait bientôt fin 

à ces malversations qui réduisent cinq millions d'hommes 

au désespoir et en font périr des milliers de misère. » 

Voilà la politique de Marat! Voilà le misérable que M. 

Villiaumé s'efforce de réhabiliter ! Voilà le monstre san-

guinaire qu'il appelle un granl citoyen; qu'il dresse sur 

le piédestal du génie et de la vérité; dont il vante la pro-

fondeur, la netteté, l'éloquence, le jugement droit, la 

grande perspicacité, le tact extraordinaire ; à propos du-

quel il trace ces incroyables lignes : « Marat pensait que, 

dans toute révolution, des flots de sang coulent nécessai-

rement, lorsque, dès le début, le peuple ne se débarras-

se pas de ses irréconciliables tyrans. U n'ambitionnait 

donc pas cette gloire éphémère, à laquelle sacrifient ces 

hommes qui veulent à tout prix être les personnages du 

moment; ce qu'il désirait , c'était la vraie gloire, celle 

que la postérité seule donne et confirme. D'un carac-

tère profondément religieux , il ne craignait pas de se 

faire anathème pour suivre les impulsions de sa con-

science. Il aspirait à,, être dépouillé de, ses entraves 

terrestres et à s'élancer dans l'immortalité ; il savait 

que pour lui le jour de la justice ne^luirait pas de 

son vivant, ni même d'un demi siècle après sa mort, 

Sa vie pauvre et errante , son dévouement désinté-

ressé àla grande cause de l'humanité ne pouvait être ap-

préciés que de Dieu et des générations futures. » Plus 

loin, en rendant compte de la mort de Marat et des «hon-

neurs presque divins » dont sa mémoire fut l'objet, M. 

Villiaumé ajoute : « Marat rendait des services d'autant 

plus grands à la France, que lui seul avait la puissance 

de s'opposer aux ultra-révolutionnaires, aux enragés; car 

il était le seul patriote assez populaire pour ne pas inspirer 

de défiance aux citoyens lorsqu'il parlait de modération. Il 

était comme le maximum du patriotisme; au delà de ce qu'il 

demandait, il n'y avait donc qu'exagération et perver-

sité.... La mort de ce grand citoyen frappa la République 

au cœur. Marat, en se faisant terrible et violent, avait eu 

pour but d'empêcher que l'on n'abattît la Révolution par 

l'exagération de son principe, et d'arrêter l'effusion du 

sang qu'il n'était pas rigoureusement nécessaire de ver-

ser. >• Ainsi ce n'était pas assez pour M. Villiaumé de 

nous avoir représenté Marat comme un homme d'Etat, un 

philosophe vertueux, un martyr de la fraternité, il fallait 

encore qu'il en fît un modéré. Allons, un peu de courage, 

ô disciple fidèle de ce grand homme méconnu ! le moment 

est venu pour vous de vous écrier avec cet orateur du 

club des Cordeliers : « Restes précieux d'un Dieu, serons-

nous donc parjures à tes mânes ? » ou bien de répéter 

avec Brochet, le juré du Tribunal révolutionnaire, cet 

hymne sacrilège : « Cœur Jésus ! cœur Marat ! 6 sacré 

cœur de Jésusl ô sacré cœur de Marat ! » 

Tel est le portrait enthousiaste que trace l'auteur de 

l'Histoire de la Révolution d'un des plus honteux per-

sonnages qui aient jamais joué un rôle dans les affaires 

humaines. Passe encore s'il se fût arrêté à Danton, dans 

ce culte rétrospectif pour les grands acteurs révolution-

naires. On conçoit, en effet, tout en flétrissant la partici-

pation de Danton aux massacres de septembre et à la 

création du Tribunal révolutionnaire, que ce tribun po-

pulaire puisse avoir des admirateurs et des séides parmi 

les historiens appartenant aux partis extrêmes. Le sou-

venir de Marat ne nous apparaît qu 'à travers une vapeur 

de sang; celui de Danton s'en dégage pour se rattacher à 

toutes les grandes mesures par lesquelles la Convention 

repoussa l'invasion étrangère. Danton fut vraiment 

l'homme d'état de cette crise terrible; l'activité, l'é-

nergie , l'audace , la puissance oratoire qu'il déploya 

donnent à sa personne un certain caractère de gran 

deur sauvage que l'on ne retrouve au même degré dans 

nul autre. M. Villiaumé fait effort pour laver Danton du 

reproche de corruption et de dilapidation qui a jusqu'à ce 

jour pesé sur sa mémoire; il entre à ce sujet dans des dé-

tails fort circonstanciés, dont nous ns sommes pas en 

mesure de contrôler le plus ou moins d'authenticité. Mais 

à ce qui a trait à la part de responsabilité que Danton a 

assumée dans les tueries du 2 septembre, c'est en vain 

que l'historien cherche à disculper son héros, en préten-

dant que l'initiative vint uniquement de la population de 

Paris et des fédérés des départemens. La preuve de 

l'intervention de Danton, comme aussi celle de la com-

plicité duconseil-général delà Commune, résulte du récit 

même de M. Villiaumé. Danton étaittout puissant sur l'o-

pinion après le 10 août; ce fut lui qui demanda, le 28 

soût, à l'Assemblée, au nom du pouvoir exécutif, l'auto-

risation de faire des visites domiciliaires dans Paris, 

afin d'arrêter tous les traîtres, et qui le lendemain mit 

en mouvement, pour l'exécution du décret, le conseil gé-

néral et les sectionnaires. Le projet d'exterminationétait, 

dès ce moment, arrêté dans son esprit ; s'il remplissait 

les prisons dans ces jours de sombre exaltation, c'était 

évidemment pour qu'elles fussent purgées par Maillard et 

autres travailleurs en égorgemens ; s'il profita de sa po-

sition de ministre de la justice pour faire remettre en li-

berté, à la veille de ce drame sanglant, un certain nom-

bre de suspects et parmi eux ses ennemis personnels, 
c'est qu'il avait voué les autres à la mort. 

Nous n'insisterons pas longuement sur l'appréciation 

que M. Villiaumé fait du caractère et des actes d'un autre 

tribun révolutionnaire non moins fameux que Marat et 

Danton : Robespierre. L'auteur ne paraît éprouver qu'u-

nejassez médiocre sympathie pour le dictateur du comité 

de'salut public, bien qu'il vante son éloquence. On voit 

qu'il est tout près de partager l'opinion de Marat disant 

à sa sœur, à la veille de sa mort — car Marat avait une 

sœur — que Robespierre n'était bon que pour faire des 

discours, qu'il n'entendait rien au Gouvernement, et qu'il 

perdrait la tête à la première crise. Il est, d'ailleurs, un 

fait que M. Villiaumé ne peut pardonner à Robespierre, 

c'est le supplice de Danton et de Camille Desmoulins. M. 

Villiaumé veut bien un peu de terreur, mais il n'en veut 

pas trop ; il est modéré comme l'Ami du Peuple. Marat 

avait demandé six cents têtes ; les six cents têtes sont 

coupées ; c'est le moment du retour à la clémence. M. 

Villiaumé pardonne d'autant moins à Robespierre l'assassi-

nat de Danton qu'il ne croit pas à sa « bonne foi danscette' 

affaire ;»il serait plutôtdisposéà excuser Billaud-Varennes 

et Couthon, qui étaient, dit-il, sincèrement convaincus de 

la nécessité d'un système de rigueur outrée, et qui, « rê-

vant la dépopulation des nobles, des prêtres et des riches, 

coupables ou non, » devaient vouloir la mort de Danton 

et de Camille, en qui ils trouvaient un obstacle. M. Vil-

liaumé ne se rapproche de Robespierre qu'à la veille du 

9 thermidor ; il fait alors des vœux pour le triomphe de 

l'auteur de l'exécrable loi du 22 prairial ; il gourmande 

ses hésitations et ses fautes; il déplore l'issue de cette 

journée célèbre qui vit sombrer la Terreur contre le gré 

de ceux qui avaient le plus contribué à la chute des 

triumvirs. C'est que par delà la cessation du régime de 

sang auquel le Comité de salut public avait soumis la 

France, M. Villiaumé entrevoit l'avènement de l'abomi-

nable réaction. 

L'ouvrage de M. .Villiaumé finit avec la Convention. 

Le jugement que l'auteur porte sur cette Assemblée n'est 

guère plus favorable que celui qu'il a précédemment formulé 

sur la Constituante et la Législative. Ce n'est, du reste, 

pas la première fois que la Convention se trouve être 

l'objet des sévérités de l'histoire ; mais, si nous avions à 

la condamner, il est infiniment probable que ce ne serait 

point par les mêmes motifs que M. Villiaumé. 
***** 

Aujourd'hui, fête de St-Cloud et grandes eaux ; trajets 

directs. Chemin de fer, rue St-Lazare, 124. 

— Mardi, 10 septembre, trains de plaisir de Paris à 

Cologne, au prix de 38 fr. aller et retour compris : la du-

rée du séjour est fixée à une semaine. Départ de Paris, 

mardi 10 septembre, à 6 h. du soir; départ de Cologne, 

pour le retour, jeudi 19 septembre, à 6 h. du matin. Ex-

cursions sur les bords du Rhin à des prix très réduits. 

On délivre des billets, à l'avance, à la gare du chemin 

du Nord, place Roubaix, et au bureau central, rue Croix-

des-Petits-Champs, 50. 

rarse de Paris du 7 Septembre 1S50» 

AU COMPTANT. 

3 0[0j.22juin..... 57 65 
5 0[0j.22mars.... 93 35 
41l2 0i0j.22mars. 
' OpO j. 22 mars... 

Act. de la Banque.. 2300 — 
VALEURS DIVERSES. 

Rente de la Ville. . . 
Obi, de la Ville 

dito 1849. 1160 — 
Empr. du départem. — 
Caisse hypothécaire. 152 50 
ZincVieille-Montag. 2750 — 
Quatre Canaux.. ... 
Canal de Bourgog. . — — 
H. de la G. -Combe.. 805 — 
Tissus delinMaberl. 

Forges de l'Aveyron. — — 
Menc.-sur-Sambre . — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0i0belge 1840... 
— — 1842 . . . 
— 4 Ii2 
— Banque (1835).. 
Emp. Piémont, 1850 
Obi. 1850 (janv.)... 

D° 1849 (oct.).... 
Napl.(Réc. Rotsch.). 
Emprunt' romain . . 
Espag. , dette active. 

— dette pass. 
3 OiO 1841 
— dette intérieure . . 
Lots d'Autriche .... 
Métalliques 5 OjO . . 
2 1[2 hollandais . . . 
Portugal 5 0[0 

84 15 

79 -
26 — 

37 3[4 
33 lpi 

A TERME. 

Trois 0[0 
Cinq 0i0 
Cinq 0{0 belge 
Naples 
Emprunt du Piémont (1849), 

Préc. Plus Plus Dern, 
clôt. haut. bas. cours. 

57 90 57 90 57 60 57 80 
96 25 93 90 93 35 93 40 

84 50 84 30 84 25 84 25 

CHEMINS BE FER COTES AU PARQUET. 

AU COMPTANT. Hier. Aui. 

St-Germain . . . _ i _ 
Versailles, r. d. — — 157 50 

— r. g. 141 25 141 23 
Paris à Orléans. 776 25  ■ 
Paris à Rouen.. 590 — 587 50 
Rouen auHavre 243 75 242 50 
Mars, à Àvign. — — 172 50 
Strasbg. à Baie. 118 75 118 75 

ATI COMPTANT. Hier. " An]. 

Orléans à Vierz. 350 — 
Bouï. à Amiens. — — — — 
Orléans à Bord. 387 50 387 50 
Chemin du N. . 458 75 458 75 
Paris à Strasbg. 340 — 337 50 
Tours à Nantes. 245 — 243 75 
Mont.àTroyes. 92 50  _ 
Dieppe à Fée. , — — 

Tout ce que la fabrique de Lyon a produit cette saison, de 
beau et de riche, se trouve réuni dans les magasins de la 
VILLE DE LYON, 2, rue de la Vrillière, au premier. 

— CHATEAC-ROUGE. — Aujourd'hui dimanche , 8 septem-
bre, splendide fête de jour et de nuit. Pour cette fois seule-
ment, les Enfans de Marengo, quadrille inédit par Musard. 
La musique du 9' dragons exécutera divers quadrilles, valses, 
polkas et morceaux d'harmonie, et les Enfans de Paris'chan-
teront des chœurs. Ascension d'un énorme ballon, qui sera 
gonflé en présence de la foule. A une heure du matin, brillant 
feu d'artifice, par Marin-Charroy, artificier du gouvernement. 
Prix d'entrée, 3 fr. pour un cavalier et une dame. — Billets 
pris d'avance au Château-Rouge, 10 fr. pour 8 personnes. 
La fête se prolongera jusqu'au lendemain matin. 

— JARDIN D'HIVER. — Aujourd'hui dimanche 8 septembre à 
huit heures du soir, grand concert vocal et instrumental 
dans lequel on entendra MM. Joseph Kelm, Junca, de l'Opéra^ 
Ferdinand Michel, Flachat, premier baryton de Lyon, et Mm* 
Agostini. Pour la partie instrumentale, MM. Castegnier et 
Hacusser, premiers hautbois et basson de l'Opéra-Comique. 
Prix : 2 fr. Billets pris à l'avance au Jardin, au Ménestrel, et 
au café Cardinal, boulevard des Italiens, 1, 6 fr. pour qua-
tre personnes. 

SPECTACLES DU 8 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Les Femmes savantes. 
OPÉRA COMIQUE. — Haydée. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Les Frères Corses. 

VAUDEVILLE. — Une Semaine à Londres, les Fées, les Pavés. 
VARIÉTÉS. — Le Mari, le Jour et la Nuit, à la Bastille. 
GYMNASE. — Le Premier coup de canif, Faust, Petite Sœur. 
THÉÂTRE MONTANSIER . —Mon Oncle, Grassot, la Fille gardée. 
GAITÉ. — Trente ans ou la Vie d'un joueur. 
AMBIGU. — Le Bonhomme Jacques. 

COMTE — La Naissance d'Arlequin dans un œuf. 
FOLIES. — Cravate et Jabot, Robinson Crusoé. 
DÉLASSEMENS-COMIQUES. — La Débine, un Secret. 
HIPPODROME. — Les mardis, jeudis, samed. ot dim. ; 1 et 2 fr* 

JARDIN MABILLE. — Fêtes les dim., mardis, jeudis et samedis. 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Dim., lundis, mercredis, vendredis. 
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MANUFACTURES DE GLACES, 
VERRES A VITRES, CRISTAUX ET 

«OSSEEETTERIES, rue de Jérieno, 

3, à Bruxelles. 

L'administration a l'honneur d'informer les 
actionnaires de la société que, d'après le bilan 
arrêté le 30 juin dernier et approuvé par MM. les 
commissaires, chaque action a droit, indépen 
damment des intérêts à 5 p. 0/0, à un dividende 
de 30 fr., payable à dater de ce jour à la caisse 
de la société, à Bruxelles, ou chez MM. Mallet 
frères et C', banquiers, rue de la Chaussée-d'An-
tin, 13, k Paris. 

Bruxelles, le 2 septembre 1850. 
L'administrateur- gérant, 

J. VAN DEN BROECK . (4395) 

1 V1Q L'assemblée générale de la société Bos-
Allu> suat, Teyssandier et O, en liquidation, 
«yaut décidé dans la séance du 2 de ce mois 
qu'une nouvelle réunion aurait lieu pour prendre 
un parti sur la réalisation des valeurs à liquider, 
MM. les actionnaires sont convoqués pour le 30 
septembre courant, à sept heures et demie du 
soir, chez M. Durant-Radiguet, avocat, rue Saint 

Fiacre, 7. 
Pour retirer les cartes d'entrée, les actions de-

vront être déposées trois jours à l'avance entre 
e3 mains de M. Durant-Radiguet, mandataire du 

liquidateur. 
BONNET , liquidateur. (4400) 

LA FORTUNE. FORTUNE, compagnie des 
Mines d'or de la Californie, sont prévenus qu'une 
assemblée générale aura lieu le samedi 21 de ce 
mois, à sept heures, au siège de l'administration, 
rue du Faubourg-Poissonnière, 62. Pour être ad-
mis à cette assemblée, il faudra déposer ses ti-
tres à la caisse de la société, où il en sera déli-
vré récépissé. (4383) 

Sergent, rue Rossini , 16, à titre de commis-

saire. 
Ceux de MM. les créanciers qui n'ont pas af-

firmé leurs créances sont engagés à produire 
eurs titres audit commissaire dans le délai de 

huitaine, faute de quoi ils ne seront pas compris 

dans la répartition. 

FAILLITE LEREUIL. 
AVIS. 

Par son concordat du 5 juillet 1850, homolo-
gué le 9 août suivant, le sieur LEREUIL, fabri-
cant de tissus, demeurant à Paris, rue Bottrbon-
Villeneuve, 9, a fait abandon à ses créanciers de 
son actif, à répartir par les soins de M. François 

(4389) 

FAILLITE MAULYAULT. 
AVIS. 

Par son concordat du 18 juillet 1850, homolo-
gué le 5 août suivant, le sieur MAULVAULT, an-
cien boulanger, rue Saint-Jacques, 174, a fait 
abandon à ses créanciers de son actif, à repartir 
par les soins de l'ancien syndic, M. François 
Sergent , rue Rossini , 16 , à titre de commis-

saire. 
Ceux de MM. les créanciers qui n'ont pas af-

firmé leurs créances sont engagés à produire 
leurs titres audit commissaire dans le délai de 
huit jours, faute de quoi ils ne seront pas corn 
pris dans les répartitions. (4390) 

LES COURS DE L'ÉCOLE ÏC 
RÉAT ès-lettres (Institut complémentaire des études 
classiques), seront ouverts le lundi 7 octobre, sous 
la direction de MM. A. DELAVIGNE et P.-G. BEAU-

CHEF , licenciés ès-lettres. Cet établissement use 
du bénéfice de la législation nouvelle pour élar-
gir le cadre de son enseignement, tout en gardant 
sa spécialité. M. DELAVIGNE reprend personnelle-
ment les cours à l'usage des élèves externes, fon-
dés par lui en 1826. S'adresser, de midi à quatre 
heures, pour l'internat, rue des Fossés-St- Victor, 
33 ; pour Vexternat, rue de Sorbonne, 20. (4396) 

UNE MÉDAILLE D'HONNEUR 
a été accordée à M. LE PERDRIEL , pharmacien à 
Paris, pour les améliorations tin moyen desquelles 
il a rendu l'entretien des VÉSICATOIRES et des 
CAUTÈRES simple et aussi convenable que pos 
sible. Sa TOILE VÉSICANTE pour établir promp-
tement, presque sans douleur et sans action vers 
les voies urinaires, les vésicatoires, et son ÉPIS-
PASTIQUE, pour les entretenir d'une manière par-
faite, jouissent d'une réputation méritée. Avec ses 
POIS ÉLASTIQUES en caoutchouc, émolliens à la 

guimauve, suppuratifs au sar^T 
TAS RAFRAICHISSANT, ont
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00,000 FRA 
Direction généralef:|PALAIS-NATIONAL,|Cour d'honneur. Distribution centrale : BOULEVARD MONTMARTRE , 10, au coin du passagef Jouffroy 

LOTERIE DES LINGOTS D OR 
Autorisée par le Gouvernement pour le transport gratuit et le premier établissement de 

5,000 'travailleurs libres en Californie. 
MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEILLANCE : MM. J. CLARY, membre de l'Assemblée nationale; — PORION , maire d'Amiens, membre de l'Assemblée nationale- ^ 

DEVAUX (du Cher), conseiller de la Préfecture de la Seine ; — DEC AN, maire du 3"' e arrondissement de Paris ; — GENSE, négociant. 

COMMISSAIRE SPÉCIAL DU GOUVERNEMENT ! M. C LÉMENT REYRE, secrétaire-général de la Préfecture de Police de Paris et du Département de la Seine. 

En outre du lot principal (400,000 francs en un lingot d'or de 160 kilogrammes environ), 
23 lots de : 200,000 fr., 100,000 fr., 50,000 fr., 25,000 fr., 1 0,000 fr. et 5 ,000 fr., 
en lingots d'or; plus 200 lots de 1,000 fr. chacun , aussi en lingots d'or. 

PRIX DU BILLET : UN FR. Tous les billets (1 ir.) ont des droits égaux au tirage deV 

ous lés lots secondaires aussi bien que du lot priTicipal .f 

Les travailleurs, au profit desquels la Loterie a été autorisée, ne seront tenus 

à aucun partage, avec qui que ce soit, du fruit de leur travail ou de leurs béné-

fices dans l'exercice de leur|industrie. — Le tirage et la livraison des lots sont, par 

conséquent, tout à fait indépendans des résultats de l'émigration. 

Toute demande d'agences en province ou à l'étranger doit être accompagnée 

d'un mandat sur la poste ou -d'une traite à vue sur Paris, du dixième de la 

valeur des billets demandés, lesquels seront expédiés contre remboursement 

du solde. 
Les demandes doivent] être de Mille Mtilleis au moins ( Mille francs pour 

( Les noms et adresses des agens et correspondait 

rdftt îiidiqutjs dans les annonces ul térieures de la loterie, 

1,000 Billets, avec envoi préalable de 100 francs). On peut retirer les Billets par 

cemt à la fois (ICO fr.), mais la remise n'est accordée que quand le chiffre des 

demandes réalisées a atteint la somme de 1,000 fr. (mille Billets). 

La remise sur mille Billets est de 3 p. 100 (30 fr. pour 1,000 fr.), et de 4 p. 100 

sur les demandes de 2,000 fr. et au-dessus (80 fr. sur 2,000 fr.) Affranchir. 
Les Billets non employés par les agens, et renvoyés dans le mois de l'émis-

sion, sont toujours repris, contre argent comptant, aux conditions de la livrai-

son, pourvu qu'ils soient rendus intacts et en feuilles. (Chaque feuille séparée 
contient cinq Billets.) 

Bureau : 10, BOULEVARD MONTMARTRE, 

(coin du passage Jouffroy) 

et chez MM. Susse frères, 31, place de la Bourse; — J. Renouard, libraire, 6, rue de Tournon ; -
24, rùe Dauphine; — A la Moisson d'Or, 111, rue Montmartre; — A la Société Cavel et C', 
Marne); — Leblic, commissaire-priseur, à Dieppe; — Bourdon, bijoutier, au Havre. 

- Detouche, horloger, rue Saint-Martin, 158 et 1 60 ; — Philipparl, libraire. 
35, rue de Trévise; — Didelot, Bompard et C', à Vassy-sur-Blaise (Haute-

cr^so -
POMPES 

perfection -
nés et à jet 
'ontinuavec 
ubesimper-

méables ga-
rantis sans 

mécanisme , 
sas de dé-
rangement 
possible. Cet 

instrument, renfermé avec tous ses accessoires dans de petites 
boites, est le plus simple et le plus commode pour lavemens et 
injections. L'emploi qu'on en fait tous les jours dans les hôpi-
taux prouve sa supériorité sur tous les instrumens de ce genre, 
tous marqués du nom et accompagnés de la notice explicative 
d 'Adrien PETIT, inventeur, rue de la Cité, 19, au coin de celle 
constantine. Dépôt chez les pharmaciens des principales villes. 

Expédie contre remboursement. 

JOURNAL DU MAGNETISME 

Paris : un an. 10 fr.; — trois mots, 5 fr. 
Dép. : — 1S tr ; — i fr. 
La table des matières des huit volumes 

déjà publiés se délivre gratis.— Les Abon-
nés peurent assister gratuitement à des 
expériences faites le dimanche, à une heure, 
par M. DU POTET. (COUDS et LEÇONS.) 

K. Neuv«4lM-Pet.-Champs, ao. ( Affranchir.) 

(42G2) 

Nerîs 
La NÉVR'OSINE LËCHELLE 
(juérit les MALADIES NER-

VEUSES les plus opiniâtres. 

Flacon, 3 et 6 fr. Pharmacie 

Léchelle, rue Lamartine, 35. 

(4397) 

médaille d'or , LEMONNTEït , dessinateur en che 
veux , membre de l'Académie de l'Industrie , vient 
d'inventer plusieurs genres d'ouvrages, palmes, 
boucles, ehiiTrés dans leur état naturel, ni mouillés 
ni gommés. Fabrique détresses )erléctionnées par 
des moyens mécaniques, 13, rue du Coq-St-Honoré. 

(4289) 

MLADKSDBSFEIMES 
Traitement spécial des engorgemens et ulcérations 

du col et du corps de la matrice.—Guérison prompte 

des écoulemens utêro-vaginaux par les Topiques du 
Dr TAILLEFER , de l'Académie de Médecine, etc., etc. 

Consultations tous les jours, de 2 à 5 heures. 

Place du Marché St-Honoré, 26, près les Tuileries. 

(4352) 

PLUS 
DE 
CICATRICES 

PAPIER DEMEURE 
pour brûlures, coupures, déchirures, etc. 

La douleur cesse à l'instant. Prompte guérison. 

(MÉDAILLE D'HONMEPR). Prix 1 fr.,àJ?ARls, ruedu 

rutc-iomiiiEiiti 

I S, et dans les bonnes 

Pharmacies. Expéd. 

(4399) 

INDIEN, ̂ ffi 
Guérison assurée des hernies, desc-.ntes de matrice, 

sans bandage ni psssaires, et des varicoceles. 
ULCERES ET CANCERS 

Da la matrice guéris sans caulérisa.ion; Cancers et 
Tumeurs du sein guéris sans opération. Consultations 
de midi à 4 heures, et par correspondance. Pharm. 
Indienne, 5, rue Geoffroy-Marie, a l'entresol. (4S69) 

AVIS Aux 
Mm 

:URS, 

k PAL 
rm 
è 

JOLIES CHAMBRES, depuis I IV. 25 c 

et dans les prix de 20, 30 et 40 IV. par mois. -N* 

et grands APPARTEMEStS depuis 50 fr. . 

La CITÉ D'ORLÉANS est située entre les portées 

Denis et Suint-Martin; elle est au centre des affaire! «' 

proximité de tous les théâtres. 

On trouve dans la Cité : un établissement de là1 

russes et orientaux, un café où. l'on reçoit
 l0US '?JÎ 

naux, un restaurant que les propriétaires viennent 

pour la commodité des voyageurs, des omnium P 

chemins de 1er et des voitures de remise. 

14k publication légale 4ea Actes de Noclété ee< obligatoire, pour l'année 185©, tian« la «ElABISTOH DES ffBIBiJlVAUX, jLE liAtCl'l" et le «TOUMNAE «ENEBAL U'AFVICEKM. 

KOl'lÉTÉN. 

■« D'un acte sous seing privé, en date 
du vingt-six août mil nuit cent cin-
quante, enregistré le vingt-sept du 
même mois par la receveur qui a re-
çu cinq francs cinquante centimes, fo-

lio 81, verso, case 8, 
Fait double entra M. Julien CHA-

MON, propriétaire, demeurant à Paris, 
rue de Vintimille, 15, d'une part; 

Et madame Emélie-Sophie BOWERS, 
femme Chaînon, dûment autorisée de 
son mari, aux effets ci après, demeu-

rant avec son mari à Paris, rue de 
Vintimille, 15, d'autre part; 

U appert : 
Qu'une société en uom collectif a 

été formée entre les parties pour l'a-
chat de marchandises, l'exportation, la 
vente dans les ports de la Californie 
et ailleurs, la construction de maisons 
ea bois et fer, leur transport et leur 
vente, la formation de comptoir de 
commission et d'escompte en France 

et à l'é ranger. 
La raison sociale e«t C1LVM0N et C«. 
Chacun des associés a la signature 

sociale, dont il ne pourra user que 
pour les affaires dd la société. La di-
rection générale est confiée à M. Cha-
rnue seul. Le capital social est fixé à 
centdeux mille francs, fourni tanten 
espèces qu'en marchandises et valeurs 

immobilières. 
La durée de la société est fixée â 

vingt années, qui commenceront le 
vingt-cinq août mil huit cent cin-
quante, pour finir le vingt- cinq août 
ui -l huit cent soixante-dix. 

Pour extrait : 
Julien CIIAMON . (2249) 

Appert d'un acte sous seings privés, 
en date du vingt-neuf juillet mil huit 
cent quarante-deux, enregistré, 

Qiw la société formée entre M. An-
loiùe-Pierre DEMY DOliSEAU et Al. 
Alrundre BKAUUEMK, pour l'exploi-

tation à Paris, rue Vtvienue, 16, de 

commerce de tapis el fer en meubles, < 
sous la raison sociale DEMY-DOINEAU 
et BRAQUEMÉ. subsistera jusqu'au 

3
uiuze avril mil huit cent cinquanle-
eax ions la raison sociale BRAQUE-

MÉ et C»; 
Que H. Braquenié est seul gérant de 

la société, leul associé en nom col-

lectif; 
Que les héritiers et représentans de 

M. Antoine-Pierre Demy-Doineau ne 

sont plus que simples commanditaires, 
que l'importance de la commandite 
est de deux cent soixante-quinze mille 

francs (215,000 fr.) qui ont été versés 

dans II société. 
BRAQUENIÉ . (2250) 

et publié, devant finir le huit janvier 
mil huit cent cinquante-un, est et de-
meure continuée jusqu'au huit janvier 
mil huit cent cinquante-six. 

Pour extrait : 
BEAUVOIS. (2152) 

Parsentence arbitrale du vingt-huit 
août mil huit cent cinquante, homolo-

guée, la société entre Mme LEGONÊ-
CIIE et M. LAFOSSE, sous la raison so-

ciale LAFOSSE et Ce , pour la fabrica-
tion des déchets des soies, est dissoute 

à partir de ce jour. 
Liquidateur : M. Crampel, rue Louii-

le-Giand, 18. (2251) 

Etude de M» BEAUVOIS, agréé, rue 
Hotre-Dame-des-Victoires, 32. 

D'un act) sons signatures privées en 
date à Paris du vingt-cinq août mil huit 

cent cinquante, enregistré le trente-un 
du même mois, par Dsleitang, qui 
a reçu cinq francs cinquante centimes 

pour les droits ; 
Ledit acte fait entre M. Joseph-Jules 

BLERZY, agent de change, près la 
Bourse de Paris, y demeurant place de 

la Bourse, 6, d'une part ; 
Et les commanditaires dénommée 

qualifiés et domiciliés audit acte, d'au-

tre pirt ; 
Il appert : que la société formée en-

tre eux pour l'exploitation de l'ollice 
d'agent de change près la Bourse de 
Paria, dont M. BLERZY est titu-
laire, aux termes d'un acte eous signa-
tures privées, en date du leize avril 

mil huit cent quarante-cinq,enregistré 

D'un acte sous seing privé, fait triple 
à Paris le vingt-quatre août mil huit 
cent cinquante, dûment enregistré, il 
appert : Que M. Charles-Jules MICHEL, 

entrepreneur de pavage, demeurant à 
Paris, boulevard Contrescarpe, 34 ; M. 
Jean-Pierre-Jules LACORDAIHE, fa-
bricant de ciment, demeurant â Laroche 
(Yonne), et M. Louis-Joseph MENTION, 
fabricant de ciment, demeurant à Pa-

ris, quai Jemmapes, 228. ont modifié 
de la manière suivante l'article i" de 
l'acte de société fait entre eux le vingt-
cinq mars mil huit cent cinquante, en-
registré et publié: 

Article Il est formé entre M. 

Michel, M. Jules Lacordaire et M. Louis-
Joseph Mention, sous la raison sociale 
J. LACORDAIRE, MENTION et MICHEL, 
pour six années et six jours, à dater 
du vingt-cinq mars mil huit cent cin-
quante, une association en nom col-
lectif pour la soumission, la prise en 
adjudication et 1 exécution des pre-
mier et second lots des égouts de la 
ville de Paris, et l'entreprise des tra-
vaux de maçonnerie, charpente, ser-
rurerie, couverture, menuiserie et 
peinture, etc., et des fournitures di-
verses nécessaires à l'entretien des 
ouvrages de la voie publique, des 
égouts, des voieries et des élablisse-
mens hydrauliques. 

Pour extrait : 
Ch. MICHEL (2253) 

JfgD'un acte sous signature privée, en 

quadruple expédition, à la dale du 
vingt six août mil huit cent cinquante, 
entre MM. Charles COCHELIN, demeu-
rant i Paris, rue du Bouloy, 4; Emile 
D'ARTOUT, demeurant à Passy, rue 
Bois-Levant, 13, et Edmond FAIR-

MA1RE, résidant à Paris, rue Ménard, 
14, enregistré le quatre septembre 
mil huit cent cinquante, par d'Armeu-
g»ud, qui a perçu les droits; 

Il appert : i°QueM. Emile D'Artout 

cesse de faire partie de la société d'af-
faires constituée sous la raison sociale 
Charles COCHELIN et C« ; 

2° Que la raison sociale, audit nom, 
subsistera comme par le passé; 

3° Et que les opérations financières 
de la société ne l'engagèrent qu'au-
trant qu'elles seront revêtues de la 1 

signature personnelle de M. Charles! 
Cochelin. 

Pour extrait : 

Ch. COCHELIN . (2248) 

TRIBUNAL DË COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal communi-
cation de la comptabilité des faillites 
qui les concernent, les samedis de dix 
à quatre heures. 

VailUtea. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Sugemensdu 6 SEPT . 1850, qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour : 

Du sieur LEL1ÈVRE ( Adolphe ), 
boulanger, rue Neuve-St-Eustache, 
30, nomme M. Girard juge-commii-
saire, et M. Boulet, passage Sanlnier, 

16, syndic provisoire [N" 960T dugr.J. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS-

Surit invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées dis faillites. Mil. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur KRACH (François), md de 

papiers peints, rue St-Honoré, 343, 
le 13 septembre i 3 heures [N° 9602 
du gr.]; 

Du sieur GOURLET (Charles-Fran-
çois Auguste), restaurateur, au châ-

teau d'Asnières, le 13 septembre â 3 
heures [N° 9603 du gr.j; 

Du sieur PAYART (Gustave), épi-

cier, rue de l'Ourcine, 20, le 13 sep-
tembre i 3 heures [N

0 9606 du gr.]; 

Du sieur BEQUET (Charles-Céles-
tin), limonadier, rue Neuve-St-Augus-
tin, 23, le 13 septembre à 9 heures [N*> 

9605 du gr.J; 

Du sieur RÉCLIN (Pierre), menui-
sier, à Gentilly, rue de la Glacière, 
122, le 12 septembre à 9 heures [N° 

9595 du gr.] 

Pour assister a l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 

l état des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus , sont priés de remettre au 

greffe leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur JEAN (Joseph), menuisier, 
rue St-Thomas d'Enfer, 14, le 12 sep-
tembre à 3 heures IN" 9163 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances ; 

NOTA . Il est nécessaire queles créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres a MM. 

les syndics. 

CONCORDATS. 

Des sieur GRIVEAU, décédé, et fem-

me, mds de bouteilles, rue Portefoin, 
le, le 12 septembre i 3 heures [N° 9305 
du gr.]. 

Da dame veuve JA1LLBT, femme 
GASC1IE, anc. limonadière, rue des 
Ecuries-d'Artois, 3, le 12 septembre à 
3 heures [N° 7958 du gr.]. 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat , ou, s'il y- u 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndic». 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Jugement du 30 août 1850, lequel 
homologue le concordat passé le 17 
août 1850, entre le sieur TURGARO 
(Antoine-Auguste), ent do menuise-
rie, à Paris, rue Grange-aux Belles, 
53, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Turgard par ses 
créanciers de 88 p. 100 du montant de 
leurs créances, moyennant: 

1° L'abandon par lui fait do toutes 
les sommes à lui dues par l'Etat et le 
chemin de fer de Strasbourg , après 
toutefois paiement des délégations 
consenties sur ce» sommes; 

2» Le paiement par le sieur Turgard 
de 12 p. îgo, eu quatre paiemens de 3 
p. 100 chacun, exigibles les l« s sep-
tembre 1852, 1853, 1854 et 1855. 

Nomination du sieur Iluet comme 
commissionnaire à l'effet de, avi c le 
sieur Turgard , réaliser l'actif aban-
donné et le répartir [M" «465 du gr.]. 

Jugement du 21 août 1850, lequel 
refuie d'homologuer le concordat pas-
sé le 6 avril 1 850, entre le sieur MOU-

NIER fils (Henri-François-Mathurin), 
anc. négociant , demeurant â Paris, 
rue Uicher, 32, et ses créanciers, an-
nulle ledit concordat; et attendu que 

les opérations avaientélè suivies com-
me opérations de liquidation judiciai-
re, déclare le sieur Mounier fils en 
état de faillite ouverte; fixe l'époque 
d'ouverture au jour indiqué dans le 

jugement de déclaration de cessation 
de paiemens; dit que les créanciers 
sont de plein droit en état d'union; 
maintient et nomme au besoin M. 

Marque! juge-commissaire de ladite 
faillite, et le sieur Uattarel, rue de 
Bondy, 7, syndic (N» 695 du gr.) . 

Jugement du »•' juillet 1850, lequel 
déclare le sieur SANDY (Frédéric-
Edouard), horloger, i Paria, rue du 
Coq St-Honoré. 15, en état de failli-
te; fixe l'ouverture au jour porté dans 
le jugement de déclaration de essation 
de paiement; et attendu l'état d'union, 
continue H. Lebel dans les fonctions 

de juge commissaire, et maintient le 
sieur Krechel, rue de l'Arbre-Sec, 54, 
dans la qualité de syndic de l'union 
[N»9535 du gr.]; 

Demande en séparation i» ' „; 

tre Julie-Louise PRADBLÇ»^. 
CHARLES et Antoine W»',,, 

SON «iné, à Paris, pW e m 

22. - Dromery, avoae. 

Jugement de séparation Je "
 el Elisabeth-Célestine yiUAi
 u 

sar-Augu»te SOUSSIGKAS^ 

gnolle» Monceaux, rue 
- Loustaunau, avoue. 

Jugement de séparation «
 E0

, 1 
tre Msrie-Angélique W^r» 
Pierre-Jean-Jacques f«u^ 
de Seine-St-Gerœain, >* 

avoué.
 bi(W

 ir 

Jugement de séparat on-

ire Louise-Virginie; D
11
*^-:. 

déric-Gustate LEVIS»M 
ire, pièi Paris, rue y 
nière.-Callou.avou*.

 jft
,,

: 

Jugement de 8épar»uo» ^
cl

^f
; 

ire Thèrèse-Elina CLW'
 BR

, 

Frédéric OAVET Dt %„,!'•' 

d'Aumale ,3 .-En"l9B . 

ASSEMBLEES DU 9 SEPTEMBRE 1850. 

NEUF HEURES : Dolbourg, fab. de bro-
deries, conc. — Mourio, anc. md de 

tulle, id. - Fabro, commis», en mar-
chandise», id. - Bassot, md devin», 
id. — Gohin fils ainé, opticien, id.— 

Loubat, épicier, redd. ue comptes 

ONZE HEURES : Romagneti, sculpteur, 
clôt — Lesueur, parfumeur, id. -
Cailloux, fab. de carton , allirm. 
après union. — Dame veuve Leroy, 
mde de vins, redd. de comptes. 

rstôpuraUottft, 

»écè» e* innn^' 
—"— M 

56 ans, rue du *g M >
 e

j i 
veuve Faucheur 69 an

 ke
f,i 

deleine, 3. -M"1' Lî"
lu

, U 

Martel, 5- - ^ylvin, 
Mandar.T - M Brye^ ̂  ̂  

Sl-Martm, H- ~ " _ M , * 
ans, cité Valadon 32-

 L6
. , 

«ans rue do se» c ' R(c, rff 

Maê Ins, enf.nl, >f 
Mlle Leblanc, 16 »»»'

sulBD1
i,V 

prince, 26. --
 M

^
oiDe

, U- ̂  
impasse LonguC-AV» „„(. 

Leiias, 56 an», rue 

n. 14. 

Kuregiâtré à P»ris, le Septembre 1850 , F. IMPRIMERIE &È k, 6UY0T, RUE RE»\E-DËS-MAÎHUR)I,S, 18. Pour légaliswiou de la »ign«ture A-


